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AVANT-PROPOS. 

I L faut  que  je  dise  un  mot  de  la  circons-  - 
tance  qui  a occasionné  cette  Lettre. 

La  Municipalité  de  Saint-Germain  - Lava! 
en  Forez , ma  fait  parvenir  ^ il  y a environ 
SIX  ^ semaines , par  la  voie  de  son  Syndic  , 
quelques  exemplaires  d’un  Mémoire  qu’elJe 
a fait  imprimer  sur  la  nécessité  de  la  ContrL 
bution  commune,  et  l’importance  pour  le^. 
Tiers-Etat  de  n’être  pas  représenté  aux  Etats- ^ 
Généraux  par  des  Nobles  ou  des  Anoblis 
Tant  que  le  système  de  la  Contribution  com- 
mune ne  seroit  pas  passé  en  loi. 

J ai  trouve  ce  Mémoire  fortement  raisonnéy 
et  j’ai  répondu  comme  je  le  devois  , c’est-à- 
dire,  dans  les  termes  les  plus  honorables, 
à l’envoi  que  la  Municipalité  a bien  voulu 
m’en  faire. 

Ma  Réponse  a été  insérée  dans  les  Recris- 
îres  de  la  Municipalité.  ^ 

Depuis  , et  au  commencement  de  ce  mois,\ 
la  Municipalité  ayant  envoyé  au  Ministre 
des  Finances  une  Adresse  de  remercîment, 
a cause  de  son  Rapport  au  Conseil  du  27 
Décembre  1788,  elle  a jugé  convenable  d’or- 
donner qu’a  la  suite  de  l’Adresse  on  irapri- 
meroit  une  partie  de  ma  Réponse  ( 1 ). 


CO  Dans  cette  partie  inaprimée  de  ma  Réponse, 
|e  dis,  entr’aùtres  choses  : « Vous  avez  parfaitement 
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Et  pareillement  .par  laTOÎe  àe  son  Syn- 
dic , elle  m’a  fait  parvenir  quelques  exem- 
plaires de  l’ Adresse* 

C’est  ce  second  envoi  qui  a occasionné 
la  Lettre  qu’on  va  lire.  Je  comptois  d’abord 
u’écrire  que  deux  ou  trois  pages.  Insensi- 
blement ma  Lettre  s’est  étendue.  Quand 
'elle  a'  été  achevée,  je  l’ai  soumise  à l’exa- 
men de  quelques  amis  qui  ont  cru  qu  elle 
pôuvoit  être  utile  dans  les  circonstances  pre- 


» vu  qu’il  ne  faut  pas  que  la  cause  du  Tiers-Etat  soit 
» dcfendne  par  des  Nobles  ou  des  Anoblis  , tant  que 
» l’égale  répartition  de  l’Impôt  ne  sera  pas  passée  en  loi; 
w vous  auriez  même  pu  aller  plus  loin,  et  demander  qu’au- 
» cun  Noble  ou  Anobli  ne  représente  le  Peuple  , qu’au- 
y)  paravant  , en  procédant -à  la  réforme  des  loix  crimi- 
35  nellej  , il  n^ait  été  également  statué  par  une  loi  , 
33  qu’il  n’y  aura  désormais  aucune  distinction  de  peines 
33  ou  de  supplices  entre  le  Noble  et  le  non  Noble.  Il 
» importe  essentiellement  d’effacer  cette  distinction 
>3  avilissante , et  je  n’approuverai  jamais  qu’on  fass® 
33  voter  ensemble  des  Iiomines  que  la  loi  , quand  ils 
53  sont  coupables  , ne  traite  pas  de  la  même  maniéré  : 
33  voulez-vons  obtenir  des  délibérations  sages,  donnez  à 
3>  vos  votans  non-seulement  le  meme  interet , mais  en- 
33  corele  n-ême  respect  les  uns  pour  les  autres,  et  ce  res- 
» pect  ne  saiiroit  exister  par-tout  où  la  loi  ne  punit 
33  pas  de  la  même  maniéré  , par-tout  où,  en  punissant 
33  les  mêmes  fautes  , d’un  côté  elle  flétrit , et  d un 
autre  côté  elle  liouore  » 
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sentes , et  qnî  m’ont  engagé  à la  donner  au 
public. 

Je  ne  suis  peut-être  îcî  de  l’avis  de  per- 
sonne ; mais  si  l’on  veut  bien  donner  un  peu 
d’attention  à ce  que  je  dis,  on  remarquera 
du  moins  combien  au  milieu  des  systèmes 
qui  nous  divisent , et  des  préjuges  qui  nous 
égarent,  je  souhaiterois  qu’on  trouvât  les 
moyens  de  former  au  milieu  de  nous  une 
opinion  commune  (■  i ).  ' 


( 1 ) Je  réitéré  ici  le  désaveu  que  j’ai  fait  d’im  écrit 
absurde  qu^on  a ose  répandre  , comme  étant  mon  ou- 
vragé , et  qui  a pour  titre  : Cahier  du  Tiers  - Etat  à 
^''Assemblée  des  Etats- Généraux  de  J’avois  in- 

vité Messieurs  les  JournalisJ;es  de  Paris,  par  une  lettre, 
du  5 Janvier  dernier,  à insérer  mon  désaveu  dans  leur 
feuille.  Ils  s’y  sont  refusés  5 et  quelques  jours  après  , ils 
y ont  inséré  des  désaveux  du  même  genre  , à eux 
adressés  par  MM.  de  Tollendal  et  Cérutti.  Je  m’abs- 
tiens de  toute  réflexion  sur  un  procédé  si  étrange  ; 
mais,  je  ne  puis  m’empêcher  de  trouver  un  peu  ex- 
traordinaire que  le  droit  de  se  disculper  par  le  même 
moyen  , d’une  imputation  ou  fausse  ou  ridicule  ^ ne 
soit  pas  le  droit  de  tout  le  monde. 

Depuis  , j’ai  appris  qn’on  avoit  répandu  d’autres 
écrits  dans  quelques  Provinces  , non  plus  comme  étant 
de  moi  j mais , ce  qui  est  bien  plus  fort  , sous  moTt 
nom  \ j’ignore  ce  que  contiennent  ces  écrits,  et,^jus* 
qu  à ce  qu’ils  me  soient  connus  , je  ne  puis  me  plain- 
dre d autre  chose  que  de  l’impudence  de  leurs  Auteurs. 
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Pour  me  garantir  d’un  pareil  brigandage  à l’avenir  ^ 
et,  en  attendant  que  la  liberté  de  la  Presse  , enfin  obte- 
nue , nous  garantisse  des  inconvéniens  de  la  licence  do 
la  Presse  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  elle  , jo 
déclare  que  je  ne  ferai  plus  imprimer  aucun  écrit  ^ 
sans  en  déposer  , chez  un  Notaire  , un  Exemplaire 
si^né  de  moi  y et  certifié  conforme  à l’original. 

J’ai  satisfait  , pour  celui  que  je  publie  actuellement  ^ 
à la  formalité  que  je  m’impose  ici  j chex  Me.  Margaii- 
tin  J Notaire , rue  Saint-Honoré* 


LETTRE 


D E 

M.  SEÏS.GASSE, 

A MM , les  Ofjiciers- Municipaux  de  la  Ville 
de  St'Germain’^hayal ^ en  Fore^, 

Paris  9 le  12  Février  1789. 


J’ai  lu,  Messieurs,  Totre  adresse  au  Minîs- 
tre  avec  autant  d’intérêt  que  j’avois  lu  votre 
jVLejTLoire  sur  la  Contribution  commune . 

1 remarqué  la  môme  méthode  dans 

le  développement  des  principes  et  des  con- 
séquences, et  la  même  simplicité  dans  les 
résultats. 

_ Sij  avois  pu  prévoir  que  vous  dussiez  faire 
imprimer  en  partie  la  lettre  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  écrire , je  me  serois  attaché  à 
la  rendre  digne  du  Public  , en  développant, 
avec  quelquetendue,  ce  que  j’y  dis  iur  la 
maniéré  dont  il  faut  que  le  Tiers -Etat  soit 
représente,  et  sur  la  nécessité  d’abolir  à-la- 
tois,  et  la  distinction  des  impôts,  et  la  dis- 
Jtiûctzon  des  peines. 
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Je  croîs  qüe  je  suis  le  premier  quî  aî  fait 
sentir  qu’on  n ’auroit  jamais  d esprit  public 
en  France,  conséquemment  point  de  cons tb 

tmion  véritable,  tant  que,  soit  par  l’eflét 
de  1 inégalé  distribution  de  l’impôt  , soit 
par  la  différence  des  peines , une  grande  par^ 
tie  de  la  Nation  scroit  avilie  ( i ).  ^ 

Car  1 esprit  public  ne  peut  se  développer 
que  chez  un  peuple  où  le  mérite , qui  a le 
droit  de  préiendre  a tout,  n’a  aucune  espece 
d iiuiîiiiiation  a redotfter.  Or  , d’après  cette 
idee  , mesurez  1 influence  qu’ont  eu  nécessai* 
rement  sur  nos  mœurs  , les  misérables  ins- 
titutions dont  je  parle  ici;  voyez  si  l’homme 
du  peuple  , auquel  elles  rappellent,  à chaque 
instant,  qu il  existe  dans  un  pays  où  la  loi 
favorise  des  distinctions  qui  le  déshonorent , 
ne  sent  pas  , pour  ainsi  dire  , en  naissant , 
ses  facultés  contraintes;  et  calculez',  s’il  est 
possible,  la  diminution  de  talens , de  vertus, 
d’habitudes  grandes  èt  fortes,  qui  doit  résulter 
de  cet  état  de  choses  pour  la  Nation. 

Je  regardois  donc  comme  un  point  infini* 
ment  essentiel  au  rétablissement  du  ressort 
puissant  de  l’honneur  dans  toutes  les  âmes  ^ 
et  au  développement  de  l’esprit  public  , qui 
ne  peut  germer  dans  des  hommes  avilis,  l’abo- 
lition  entière  de  toute  espece  de  distinction 
en  matière  de  peine  et  d’impôt.  Mais , ce  point 
obtenu  , je  ne  pense  pas  qu’il  faille  s’arrêter  ; 
et  il  reste  une  autre  chose  non  moins  im-' 


C 1 ] Voyez  mes  Mémoires  i’Affiire  de  M.  Korn- 
Biailil, 

portante 
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portante  à faire  , c’est  la  destruction  de  tous 
ces  préjugés  extravagans  qui  veulent  que', 
parce  quun  individu  n est  pas  né  da^is  la 
classe  des  Nobles  , et  parce  que  dans  la 
classe  des  Nobles  il  ne  compte  pas  .lin  cer- 
tain nombre  d’ayeux,  quoi  qu  il  fasse  , quelle 
que  soit  d’ailleurs  l’éminence  de  ses  vertus 
ou  de  ses  talens , la  plupart  des  pkces  ou 
importantes,  ou  honorables  dans  l’Etat,  ne 
puissent  lui  être  confiées. 

N’est-il  pas  étonnant,  par  exemple  , que 
depuis  quelque  tems  on  ne 'soit  plus  admis 
dans  beaucoup  de  Cours  Souveraines,  sans 
faire  preuve  de  quatre  degres  de  Noblesse  ? 
Je  suis  loin  d’imputer  aux  Cours  un  usage  si 
extraordinaire.  S’il  est  un  état  dans  la  Société 
qui  exige  de  la  considération  , c’est  celui  de 
Magistrat.  Or , quand  les  Magistrats  ont  vu 
qu’on  nkccordoit  plus  la  considération  qu’à 
la  naissance  ; quand  ils  ont  remarqué  que  sî 
leurs  Compagnies  se  peuplent  de  gens  que 
le  préjugé  dominant  humilié  , elles  seroient 
moins  honorées  par  ceux  qui  disposent  de 
la  puissance , moins  redoutables  , dés-lors , 
à l’autorité  qui  opprime,  moms  respecta- 
bles même  aux  yeux  du  peuple  qui  ne  sort 
que  d’hier  de  la  longue  léthargie  dans  la- 
quelle il  a été  comme  enseveli  pendant  tant 
de  siècles  , il  a bien  fallu  , si  je  puis  me 
servir  de  ce  mot,  qu’ils  allassent,  comme 
malgré  eux  , le  train  de  l’opinion  , et  qu’ils 
décorassent  en  quelque  sorte  leur  autorité  , 
pour  la  maintenir. 

Mais , ce  qui  excuse  à des  yeux  non  pré- 

B 
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Vemii  , tm  réglement  de  cette  espece,  n^em- 
pêche  pas  qu’il  ne  convienne  de  faire  re- 
marquer combien  est  loin  de  tonte  ' idée  po- 
litique, une  Nation  où  le  préjugé  de  la  nais- 
sance ést  tel , que  celle  de  toutes  les  profes- 
sions, qui  doit  dépendre  le  moins  du  mou- 
vement des  opinions  sociales,  s’est  vue,  par 
la  force  des  choses  , conduite  comme  invo- 
lontairement à l’adopter. 

- Ce  n’est  pas  tout  : fet  que  pensez- vous  en- 
core de  l’usage  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  présenté  au  Prince , ne  jouisse 
du  privilège  d’être  admis  à sa  table , ou 
à ses  fêtes , n’ait  le  droit  de  posséder  telle 
ou  telle  charge  à la  Cour,  ou,ce  qui  est  bien  pis, 
dans  l’Etat,  s’il  ne  prouve  que  sa  Noblesse  re- 
monte au  XlVenie.  siecle  ? Jenesaisquel  est 
l’imbécile  qui  a imaginé  cette  bizarre  coutume 
[ I ] ; mais  , quand  je  songe  que  Descartes, 
Pascal,.  Corneille  , Bossuet , Monstesquieu , 
et  cette  foule  de  Grands  Hommes  auxquels 
nous  avons  élevé  des  statues,  n’auroient  pas 
été  bonne  compagnie  pour  un  Roi  de  France; 
quand  je  songe  que,  de  leur  vivant,  un 
homme,  quelque  médiocre  qu’il  fût,  pou- 
voit , avec  une  généalogie  , obtenir  plus  d’é- 
gards , recueillir  plus  de  respects  , j’avoue 
que  je  suis  un  peu  honteux  de  vivre  au  mi- 
lieu d’une  Nation  où  de  si  gothiques  usages 
sont  encore  en  honneur , et  où  Finfluence 


[i]  Je  Jo  s dire  ici  que  je  n’ai  pas  vu  un  Noble, 
qui  ne  blâmât  cette  coutume  singulière  , et  qui  ne  com- 
prit qu’on  n’aura  jamais  une  Nation  j tant  qu’elle  subsistera. 


de  ces  usages  est  telle  , que  , si  nous  voyions 
reparoître  aujourd’hui  parmi  nous  ce 
Cicéron  qui  sauva  Rome , et  ce  Démosthenes 
qui  fît  trembler  Philippe  , nous  n’aurions 
d'^autre  emploi  à leur  offrir  que  celui  de 
Substitut  du  Procureur  du  Roi  de  quelque 
Bailliage,  s’ils  vouloient  être  employés  utile- 
ment , ou  tout  au  plus  une  place  à TAca-, 
démie,  s’ils  se  décidoient  à ne  rien  faire. 

Voulez-vous  savoir  pourquoi  l’Angleterre 
vous  offre  une  si  grande  quantité  d’hommes 
originaux  et  de  grands  caractères?  Ne  l’attri- 


! des  Communes , ni  même  aux  lois 
qui  protègent,  dans  son  sein,  la  liberté  des 
individus;  attribnez-le  à ceci  sur-tout,  que 
le  développement  des  facultés  humaines  y a 
une  telle  latitude,  qu’il  n‘est  point  de  poste 
dans  l’Etat  auquel  ne  puisse  parvenir  un  Ci- 
toyen , à quelque  classe  de  la  Société  qu'^il 
ait  d’abord  appartenu.  Voilà  ce  qui  fait  la 
force  de  ce  Peuple;  voilà  ce  qui,  chez  lui^ 
donne  à toutes  les  âmes  , ce  mouvement  vi- 
goureux et  plein,  que  nous  sommes  loin  de 
remarquer  chez  nous.  Quand  un  homme  de 
génie  ne  voit  devant  lui  pour  Parrêter,  que 
la  réaction  ordinaire  des  passions  et  des  in- 
térêts humains  contre  une  grande  ame  qui 
veut  arriver  à son  poste  , aucun  obstacle  ne 
répouvante  , parce  qu’aucun  obstacle  n’est 
invincible  ; mais , si  les  barrières  qu’on  lui 
oppose  ne  sont  pas  des  passions , des  intérêts 
particuliers,  si  ce  sont  des  institutions  fixes, 
aes  lois  contre  lesquelles  toute  espece  de 


uniquement  à l’établissement  de  la 


com-age  est  Impuîssanie  ; quQ  voulez -vous 
■ qu’il  devienne  , et  qn/ansurerez-vous  cl  un 

peuple  où  les  plus  rares  qualités  , et  les  ver- 
Ls  les  plus  utiles,  n’ouvrent  aucune  car- 
rière à l’individu  qui  les  possédé  , M c est 
dans  une  cbaurniere,  et  non  dans  un  Palais, 

‘^^On^'auTdourdéjà  fait,  sans  doute  , une 
espece  de  conquête  sur  les  préjugés  qui  Ion- 
dent  notre  servitude  , en  abolissant  la  distinc-  , 
tion  des  peines  et  des  impôts  ; mais  , comme 
vous  le  voyez  , cette  conquête  est  bien  peu 
dé  chose  , si  l’on  ne  fait  un  pas  plus  consi- 
dérable, en  détruisant  toutes  les  Coutumes 
oui  empêclient  un  liomme  quelconque  de 
s’élever  parmi  nous  au  plus  haut  période  de 
puissance  ou  de  dignité  personnelle , que  ses 
-Krultés  lui  pérmettent  d atteindre.  ^ 

^ Prenez-y  garde  : j’ai  prouvé  aillenrs  qnela 
société  n’est  pas  l’ouvrage  de  notre  volonté  , . 
qidelle  résulte  immédiatement  de  1 existence 
la  nature  des  facultés  de  l’homme  , que 
rien  idést  donc  arbitraire  dans  les  institutions 
qui  doivent  la  régir.  Or  , les  institutions  so- 
ciales que  peuvent-elles  avoir  po^  « 
est-ce  la  contrainte?  la  gene  ? 1 anéantisse 
ment-  de  nos  facultés  ? Non  , sans  doute  ; car  , 
dansce  sy^têtiie  à 

;lrr:u“»nSe^  ie  «vej^ 

et  rénulîer  de  ces  mêmes  facultés  ? Mais  alors  , 

Si’avez;-ousfait  avec  les  usages  dont  ,e  me 

Clainsici?  Ne  vous  êtes  - vous  pas  positive- 

Snt  opposé  au  plan  de  la  nature  dans  1 or^a- 


nlsatlon  de  la  société  ? Quoi  ! il  lui  plaît  de 
faire  naître  dans  la  demeure  d’nn,  pâtre  , im 
homme  supérieur  , un  homme  cju’elle  destine, 
par  conséquent  à o'ccuper  im  poste  éminent 
parmi  ses  semblables  ; et  parce  que  cethomme 
ne  peut  faire  ses  preuves  chez  le  Généalo- 
giste delà  Cour,  il  n’est  bon  à rien  au  milieu 
de  vous  ? et  un  sot , né  dans  cette  ciasse  d’iiom^ 
mes  que  vous  appeliez  grands,  va  s’emparer 
sans  scrupule  du  poste  pour  lequel  l’homme 
supérieur  étoit  né  (i^  ! 

Je  vous  l’assure,  plus  vous  y réfléchirez, 
et  plus  vous  verrez  que  c’est  principalement 
aux  institutions  que  j’attaque  en  ce  moment , 
( institutions  absolument  semblables  à celles 
qui, divisant  les  Indiens  en  castes  qu’ils  ne  peu- 
vent franchir,  et  qui  étouffant  ainsi  en  eux  toute 
espece  d’émulation , n’en  ont  fait , depuis  long- 
temps , qu’un  peuple  d’oppresseurs  et  d’op- 
primés , ) qu’il  faut  attribuer  , en  très-grande 
partie  , la  dégradation  du  caractère  national  , 
cet  esprit  de  servitude  et  d’envie  qui  régné  dans 
les  dernîeres  classes  de  la  société , cet  esprit 
d’orgueil  et  de  domination , qu’on  ne  remar- 
que que  trop  dans  les  premiei^es  , et  les  mœurs 
sans  force  , sans  suite  et  sans  énergie  que 
ce  double  esprit  de  voit  infailliblement  faire 
éclore. 

DèLivnONS-xous  donc  avant  tout  , puisque 
nous  nous  occupons  d’une  constitution  raison- 

y 

[ 1 3 I®  vous  demande  ici  ce  que  vous  auriez  fait  du 
Général  Wasliingtoo.  , s’il  étoit  né  en  France. 
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tiahle  , non-seulement  des  distinctions  en  ma» 
tiere  de  loi  ou  d’impôt , contre  lesf|uelles  je 
me  suis  déjà  elevé  , mais  aussi  de  tous  ses 
usages  vicieux  qui  ^ en  arrêtant  le  mouvement 
des  facultés  de  f homme  , le  jettent  dans  le 
découragement , et  le  dispose  h tous  tes  genres 
d escla  vage  qui  ri  ont  que  trop  régné  parmi 
nous. 

Ces  pas  faits  \ c’est-à-dire,  les  idées  que  je 
propose  ici  devenues  nationales  , on  pourra 
enfin  s occuper  avec  succès  de  déterminer  la 
constitution  qui  nous  convient.  Jen’aipas  le 
tems  d exposer  ici  toute  mon  opinion  sur  un 
sujet  da  cette  importance.  Il  faudroit  vous 
rendre  compte  des  diver  ses  réflexions  que  j’ai 
faites  sur  l’ensemble  de  nos  mœurs,  de  nos 
lois  , de  nos  habitudes  , de  nos  préjugés  , sur 
les  causes  de  notre  dégradation  , sur  les  prin- 
cipes d’après  lesquels  il  seroit  prudent  de  nous 
régénérer , sur  la  maniéré  dont  il  convient 
d’amener  ces  principes  , et  tout  cela  n’est  pas 
une  tâche  médiocre,  et  malheureusement  l’af- 
faire qui  m’occupe  depuis  si  long-tems  , et 
qui  ne  veut  pas  finir  , n©  me  permettra  d’y 
songer  que  lorsque  vraisemblablement  il  ne 
sera  plus  temps  de  le  faire  avec  avantage  ; 
mais  , quoique  le  loisir  me  manque  en  ce 
moment,  pour  m’expliquera  mon  gré  , je  ne 
puis  cependant  m’empêcher  de  vous  commu- 
niquer quelques  observations  sur  deux  erreurs 
dans  lesquelles  on  est  déjà  tombé,  et  deux  er- 
reurs à mon  gré  bien»  essentielles. 

La  prernieyre  , concerne  la  représentation 
aux  Etats-Généraux. 
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La  seconde,  la  périodicité  des  Etats-Géné- 
raux. 

J’ai  été  bien  surpris  , je  l’avoue,  que  nulle 
part  on  n’ait  apperçu  l’inconvénient  qui  se 
trouve  à làire  nommer  les  Représentans  no- 
bles , simplement  par  des  nobles , les  Repré- 
sentans Ecclésiastiques  , simplement  par  des 
Ecclésiastiques  , et  même  les  Représentans 
du  Tiers-Etat,  simplément  par  le  Tiers-Etat. 

L’homme  qui  doit  voter  aux  Etats  - Géné- 
raux , qu’est- il  à votre  avis  ? est-il  seulement 
le  Représentant  de  la  Noblesse  , le  Représen- 
tant du  Clergé  , ou  même  le  Représentant  du 
Tiers  ? n’est-il  pas  réellement  le  Représen- 
tant de  la'  Nation  ? et  comment  la  représen- 
tera-t-il , si  ce  n’est  pas  par  un  suffrage  plei- 
nement national  qu’il  est  député  ? 

En  An  gle  terre,il  n’y  a que  1 a chambre  des  Gom- 
munesqui  représente  la  Nation;  car  la  chambre 
des  Pairs  ne  la  représente  point , puisqu’elle 
n’est  pas  composée  de  membres  élus.  Or , dans 
la  Chambre  des  Communes  se  trouvent  des  Ba- 
ronnets , des  Chevaliers  , des  Bourgeois  , des 
Ecclésiastiques  , de  simples  Propriétaires  ; 
c’est-à-dire,  tous  les  Ordres  de  Citoyens  qui 
vont  se  trouver  dans  nos  Etats-Généraux , et 
il  n’est  pas  venu  dans  la  tête  des  Anglais , qui 
ont  rêvé  la  liberté  avec  un  peu  plus  de  profon- 
deur que  nous,  de  faire  élire  les  Baronnets, 
par  les  Baronnets  , les  Bourgeois  par  les  Bour- 
geois , les  Ecclésiastiques  par  les  Ecclésiasti- 
ques. Pourquoi  cela  ? Parce  qu’ils  ont  par- 
faitement senti  que  pour  qu‘’un  homme  pût 
être  regardé  réellement  comme  le  Représen» 
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tant  de  la  Nation,  il  falloit  qu’il  fat  clioîsî 
par  tous  les  Ordres  de  Citoyens  à-la-fois , parce 
qu’ils  ont  parfaitement  compris  qu’en  adop- 
tant des  élections  par  classes  , ils  introdui- 
roient,  dans  le  corps  politique  , des  semen- 
ces de  division  interminables  , parce  qu’ils 
ont  parfaitement  vu  que  la  meilleure  maniéré 
d’unir  les  Citoydns 'entre~eux  , et  d’empêcher 
l’orgueil  résultant  de  la  distinction  des  rangs 
et  des  richesses , c’étoit  de  les  placer  , relati- 
vement à la  carrière  politique  qu’ils  peuvent 

i Parcourir  , dans  une  dépendance  continuelle 
es  uns  des  autres. 

Voyez,  au  reste  , avec  quelle  méthode  et 
iquelle  connoissance  approfondie  , de  la  ma- 
niéré dont  se  développé  l’esprit  public  chez 
un  peuple  , ils  ont  procédé  à la  formation 
de  leur  constitution  : chez  eux  , vous  le  savez, 
on  ne  connoît  ni  la  distinction  des  peines  , 
ni  la  distinction  des  impôts.  On  paye  en  con- 
séquence de  sa  richesse , on  est  puni  en  con- 
séquence de  ses  crimes  ; chez  eux  également, 
et  je  viens  de  vous  le  dire, il  n’est  pas  deCitoyen, 
dansquelque  rangqiie  la  providenceraitfaitnaî- 
tre,  qui  ne  puisse  prétendre  aux  plus  hauts  em- 
plois,aux  prérogatives  les  plus  hon  orables  dans 
l’Etat, etcertainemeiîtpersonne  ne  s’avise  de  de- 
mander à celui  que  le  Prince  appelle  de  la 
Ciiambre  des  Pairs,  s’il  a desAyeux  ou  s’il  n’en 
a pas.  Après  cela  , que  dévoient- ils  faire  pour 
être  conséquens  ? Déterminer  leur  système 
d’élection  de  maniéré  à ce  que  nul  ne  portât, 
dans  l’assemblée  nationale,  ce  malheurenx 
esprit  de  Corps  , si  constamment  ennemi  du 

véritable. 
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véritable  esprit  pnblic;se  donner,  en  conséquen- 
ce, des  Députés  vraiment  élus  par  laNation  , et 
non  pas  par  des  portions  séparées  delà  Nation  ; 
de  ce  système  d’élection,  et  de  la  destruction  de 
toutes  les  fausses  institutions  que  je  combats  ^ 
qu’est-il  résulté  pour  eux  r Que  le  bien  géné- 
ral est  toujours  ou  le  but  ou  au  moins  le  pré- 
texte de  leurs  discussions  politiques  dans  l’as- 
semblée nationale  ; que  l’orgueil  particulier 
que  les  distinctions  sociales  produisent , sur- 
tout , lorsque^  honorables  pour  les  uns , elles 
sont , comme  parmi  nous , humiliantes  pour 
les  autres  , ne  s’y  fait  jamais  remarquer  ; que 
si  on  y appercoit  le  mouvement  des  passions 
humaines,  du  moins  ces  passions  ont  un  seul 
et  même  objet  et  un  grand  objet  ; qu’ ainsi 
chacun  y arrive  avec  une  volonté  j qui  peut 
être  pervertie  sans  doute,  mais  qui  du  moins 
est  toute  relative  à la  chose  publique,  et  qui^ 
n’épuisant  pas  son  action  sur  de  petites  pré- 
tentions personnelles.,  se  conserve  entière  pour 
les  intérêts  majeurs  qui  doivent  l’occuper. 

Or , si  ces  idées  sont  justes  , pourquoi  n’a- 
vons-nous  pas  imité  les  Anglais  en  ce  point  ? 
Qu’on  détermine  par  Province  , par  Bailliage  , 
à la  bonne  heure  , la  quan  h té  de  Nobles  , d’£c* 
clésiastiques  , de  gens  du  Tiers-Etat , qu’il  faut 
élire  ; mais  , ce  nombre  déterminé  , que  toutes 
les  classes  s’unissent  pour  élire  ensemble  ce- 
lui qui  dans  chaque  Ordre  doit  représenter 
tous  les  Citoyens  à la  fois.  Comment  n’a-t-on 
pas  vu  que  c’étoit-là  un  moyen  infaillible  de 
rendre  le  Clergé  etIaNoblesse  plus  populaires, 
de  donner  un  plus  grand  caractère , un  carac- 
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tere  , pour  ainsi  dire  , plus  national  à leur  dé- 
putation ; d’appaiser  l’effervescence  de  tous 
les  intérêts  particuliers  , qu’il  semble  qu’on.  \ 
îi’aic  cherché  qu’à  exciter  , d’appelier  enfin  à 
l’Assemblée  des  Etats  , non  plus  des  partis 
pour  se  combattre  , mais  des  individus  déjà 
disposés  à s’aimer  et  à s’entendre  ? 

J’arrive  àla  périodicité  des  Etats-Généraux. 

On  a cru  gagner  beaucoup  et  faire  un  pas 
bien  hardi  vers  une  constitution  en  obtenant 
le  retour  périodique  dès  Etats.  J’ose  assurer, 
îïioi  , que  si  les  Etats-(jénéraux  ne  sont  que 
périodiques  , la  grande  affaire  de  la  constitu- 
tion est  manquée. 

Je  crois  que  l’on  conviendra  facilement  qu’il 
est  de  la  nature  de  l’autorité  d’acquérir  sans 
cesse  ; cju’à  moins  que  le  Prmce  qui  en  est  le 
dépositaire  , ne  soit  d’un  caractère  aussi  mo- 
déré , aussi  disposé  pour  le'  bien  de  son  Peu- 
ple, que  celui  qui  nous  gouverne  aujourd’hui  , 
infailliblement  , selon  quelle  est  audacieuse 
ou  timide  , elle  tend  ou  à renverser , ou  à 
ronger  les  bornes  dans  lesquelles  elle  est  cir- 
conscrite. 

Or,  cela  posé,  (nous  ne  voyons  que  le  mo- 
ment présent,  pensons  un  peu  à' l’avenir,) 
que  peut -il  nous  arriver  aVec  des  Etats-Géné- 
raux qui  ne  seront  que  périodiques?  Des  calmes  j 
et  des  tempêtes.  j 

Lorsque,  dans  de  certaines  tenues  d’Etats,  < 
l’autorité  aura  souffert,  je  crois  que  j’avance.  | 
une  chose  certaine  , en  affirmant  qu’elle  em- 
ployera  le  tems  qui  lui  sera  laissé  jusqu’à  une 
autre  tenue  pour  recouvrer,  par  les  moyens 


^9 

de  corruption  qui  sont  à son  usage , la  por- 
tion de  pouvoirs  dont  elle  se  sera  involontai- 
rement dépouillée. 

Lorsque  / dans  d’autres  tenues  d’Etats 
1 autorité , au  contraire,  aura  trop  envahi, 
je  crois  que  j’avance  encore  une  chose  cer- 
taine , en  disant  qu’il  n’en  résultera  , jusqu’à 
une  autre  tenue  , que  des  mécontentemens 
pour  le  peuple , et  ce  qui  est  bien  pis , peut- 
être  une  sorte  de  lassitude  , après  laquelle  les 
temps  de  servitude  pourront  recommencer. 

Vous  n’aurez,  selon  moi,  dans  ce 'système, 
qu’une  existence  semblable  à celle  d^un  ma- 
lade qui  passe,  d’un  accès  de  hevre  , à un 
état  de  stupeur , qui  ne  sort  de  cet  état  de 
stupeur  que  pour  éprouver  un  accès  de  fievre, 
et  qui  finit  par  s’éteindre  dans  un  sommeil  léw 
thargique. 

De  plus  , pensez  donc  qu’il  est  bien  des 
circonstances ,,  dans  ^intervalle  d’une  tenua 
d’Etats  à une  autre  , où  l’autorité  a besoin 
d’agir  autrement  qu’on  ne  Ta  prévu , ou  au- 
delà  de  ce  qu’on  a prévu.  Or  , dans  cette  hy- 
potese  , il  lui  faut  une  loi  pour  agir  ; et  si  la 
loi,  d’après  nos  principes  actuels,  n’est  que 
la  volonté  du  prince,  consentie  par  le  peu- 
ple, qu’est-ce  qui  fera  cette  loi,  les  représe.n- 
tans  du  peuple  n’étant  pas  assemblés  ? Vous 
serez  donc  forcés  de  décider , dans  ces  cir- 
constances , qui  ne  sont  que  trop  fréquentes  , 
ou  que  le  mouvement  du  Gouvernement, 
jusqu’à  une  tenue  prochaine , doit  s’arrêter  : 
ce  quiseroitune  absurdité  insigne  , (car  c’est 
une  insigne  absurdité  cpe  de  vouloir  que  le' 
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iiiouvemeïit  du  Gouvernement  s’arrête  ; ) ou 
que  le  Prince  doit  être  revêtu  , pour  ces  cas 
seulement , du  pouvoir  provisionnel  de  faire 
une  loi.  Mais  comment  déterminer  ces  cas? 
Mais  de  plus , prenez  garde  que  si  vous  don- 
nez ce  pouvoir  provisionnel  au  Prince , vous 
commettez  la  même  faute  que  vos  ancêtres 
qui  en  lui  confiant  un  pouvoir  de  cette  nature, 
ont  accoutumé  les  Ministres  à se  mettre  in- 
sensiblement à,  la  place  de  la  Nation  , et  pré- 
paré ainsi  Tinvasion  de  tous  ses  droits. 

Je  sais  que  vous  allez  me  répondre  que  les 
Etats,,  pour  prévenir  ces  inconvéniens , peu- 
vent nommer  une  commission  intermédiaire  , 
sans  Je  consentement  de  laquelle  rien  ne  se 
fera.  Une  Commission  intermédiaire  î Eh  bien, 
je  soutiens  que  s’ils  ont  le  mafheur  d’adop- 
ter un  établissement  de  ce  genre  ,1e  droit  de 
ia  Nation  à la  législation  ne  sera  qu’un  peu 
plus  promptement  envahi  Comment  ne  voit- 
on  pas  que  l’intérêt  de  l’autorité  sera  de  faire 
ce  qu’elle  a déjà^  fait  ? Car  si  vous  étudiez 
bien  votre  histoire  , vous  verrez  que  l’établis- 
sement dont  il  s’agit  ici  n’est  pas  nouveau.  ) 
Comment  ne  sent- on  point  que  l’autorité  s’u- 
nira infailliblement  à la  Commission  pour 
éloigner  d’abord , pitis , pour  empêcher  le 
plus  qu’elle  pourra,  la  tenue  des  Etats  ? Que 
les  prétextés  abonderont  P ( une  guéri  e étran- 
gère , des  troubles  civils  , par  exemple  ) ; afin 
qu’elle  se  maintienne , dans  le  principe,  avec 
îa  Commission,  ensuite  , sans  son  concours, 
dans  l’exercice  d’un  pouvoir  qui  ne  lui  étoic 
que  préçairemewit  attribué  P Qu’enfin  , s’il 
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ilous  vient  encore  des  Ministres  comnie  Rî-» 
clielieu,  qui  ayent  le  despotisme  dans  la 
tête  et  dans  le  cœur  , la  Commission  ne  sera 
plus  en  leurs  mains , qu’un  moyen  très-com- 
mode pour  rendre  la  Nation  inactive , et  la 
contraindre  à l’oubli  de  ses  prérogatives  les 
plus  essentielles. 

J’ai  étudié  les  anciennes  Législations  , et  je 

n’y  ai  vu  nulle  part,  chez  les  peuples , qui  du 
moins  s’étoient  fait  une  idée  juste  de  la  liberté 
et  des  lois  , qu’on  ait  pensé  qu’il  pût  exister 
une  constitution  raisonnable  par-tout  où  le 
mouvement  de  la  Législation  n’agit  que  d’une 
maniéré  périodique. 

Le  mouvement  de  la  Législation  me  paroît 
être  au  corps  politique,  ce  qu’est  au  corps 
humain  le  mouvement  du  diaphragme,  le  mou- 
vement d’inspiration  ou  de  respiration  ; cestle 
viouvement  législatif  qui  constitue  la  vie  du 
corps  politique,  comme  c’est  le  mouvement  du 
diaphragme  qui  constitue  la  vie  dû  corps 
humain.  L’un,  selon  moi , n’est  pas  plus 
fait  pour  être  interrompu  que  l’autre  ; et  je 
ne  conçois  pas  davantage  un  corps  politi- 
que , sans  un  pouvoir  législatif  toujours  en 
activité  , que  je  ne  conçois  une  organisation 
humaine  , existante  sans  ce  mouvement  d’ins- 
piration et  de  respiration,  dont  je  viens  de 
parler. 

Observez  encore  ceci  , que  la  meilleure 
maniéré  d’assurer  votre  constitution,  quand 
vous  en  aurez  une  , c^’est  d"*acquérir  des  habi- 
tudes relatives  à votre  constitution.  Et  pour- 
quoi cela?  parce  qu’alors attaquer  votre  jjons- 
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système  de  vos  habitudes.  Or  , attaquer  le 
système  de  vos  habitudes , c’est  véritable- 
ment porter  le  trouble  dans  toute  votre  exis- 
tence; Eh  / qu’est  ce  qui  souffre  avec  patience 
que  son  existence  soit  ^troublée  ? Qu’est-ce 
qui  ne  se  met  promptement  en  défense  pour 
la  garantir  ? 

Mais  , maintenant , de  quelle  maniéré  se 
forment  les  habitudes  politiques  d’un  peuple  ? 
Absolument  de  la  même  maniéré  que  se 
forment  nos  habitudes  morales  ou  physiques; 
par  une  continuité  d’actes  de  la  même  espece. 

Comment  faites-vous  acquérir  à votre  corps , 
par  exemple  , la  facilité  de  produire  tel  ou 
tel  mouvement?  N’est-ce  pas  en  le  plaçant 
continuellement  dans  une  situation  où  il  faut 
nécessairement  que  ce  mouvement  soit  pro- 
duit ? Comment  faites-vous  acquérir  à votre 
ame  la  facilité  de  pratiquer  telle  ou  telle 
, vertu  ? N’est  ce  pas  aussi  en  plaçant  votre 
ame  dans  une  situation  où  l’exercice  de  cette 
vertu  lui  devient  nécessaire  ? Or,  si  c’est 
ainsi  que  se  forment  vos  habitudes  physi- 
ques ^et  morales  , n’est-ce  pas  également  de 
la  même  maniéré  que  doivent  se  former  vos 
habitudes  politiques  ? 

Cela  posé  , qu’apperçois-je,  je  vous  prie, 
dans  la  périodicité  de  vos  Etats-Généraux  ? 

' d'apperçois  qu’au  moment  de  la  tenue  de  vos 
Etats  , tous  les  esprits  s’échaufferont  sur  les 
questions  qui  pourront  y être  traitées  ; que 
îelativement  a ces  differentes  questions,  tou- 
tes les  volontés  vont  se  mouvoir^  toutes  le^ 
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facultés  se  déployer.  Mais  après  la  clôture 
des  Etats  , que  ferez- vous  de  ce  mcuvement 
exagéré  des  esprits , des  volontés , des  facul- 
tés P Ne  faudra- t-il  pas , de  toute  nécessité  , 
qu’il  s’appaise  , ou  qu’il  change  d’objet  ? Et 
dans  l’un  et  l’autre  cas  , comment  vont  se 
former  pour  vous  les  habitudes  politiques 
dont  je  vous  parle  f Je  vous  vois  ici  tantôt 
modifiés  d’une  façon  , tantôt  d'’unê  autre  , 
tantôt  agités , tantôt  en  repos , mais  non  pas 
constamment  appliqués  à la  même  chose , 
non  pas  constamment  exercés  par  les  niêmes 
circonstances  ; et  puisque  c’est  dans  une  ma- 
niéré d’être  permanente  , puisque  c’est  par 
une  continuité  d’actes  du  même  genre , que 
se  déterminent  vos  habitudes  ; encore  une 
fois , comment  vous  donnerez-vous  les  habi- 
tudes politiques  qui  vous  manquent  ? 

Savez  vous  pourquoi  notre  Nation  n'’a  point 
de  caractère  ? c’est  qu’elle  n’a  point  de  Gou- 
vernement ; c’est  que  les  principes  de  son  ad- 
ministration changent  comme  les  hommes  qui 
sont  à la  tête  de  son  administration  ; c’est 
que  les  individus  y appartenant  à un  ordre 
de  choses  infiniment  mobile,  doivent  infailli- 
blement s’arranger  pour  cet  ordre  de  choses  ; 
c’est  que , dès-lors , à l’exception  d’un  bien 
petit  nombre , tous , afin  d’être  mieux , doi- 
vent se  composer  une  maniéré  d’être , qui  se 
prête  à tout  ; tous  doivent  s’organiser  de  fa- 
çon à ce  qu’aucune  circonstance  ne  les  blesse , 
c’est'à-dire , se  donner  une  organisation  sans 
muscles  , si  on  me  permet  cette  expression  , 
qui  s’assouplisse  sous  toutes  les  mains  , et 


I 


se  Compose  sans  effort  pour  toutes  les  for- 
mes qu’on  veut  lui  faire  prendre. 

Or , ( il  faut  me  pardonner  si  j’insiste  sur 
ce  point  ),  je  n’ai,  je  l’avoue,  qu’une  ma- 
niéré de  juger  de  la  bonté  ou  du  vice  d’une 
institution  ; comme  je  suis  persuadé , depuis 
long-tems , que  le,s  lois , avec  tout  leur  ap- 
pareil , n’ont  été  imaginées  que  pour  faire 
les  mœurs  y sitôt  qu’on  me  propose  une  insti- 
tution , mon  premier  soin  est  de  rechercher 
quel  doit  être  son  effet  moral  sur  le  carac- 
tère du  peuple  qui  en  est  l’objet  ; et  si  cet 
effet  moral  est  nul , je  dis  que  l’institution 
est  iputile  ; si  cet  effet  moral  est  dangereux, 
je  dis  que  l’institution  est  mauvaise. 

Mais,  d’après  cette  idée,  quel  effet  moral 
résultera  pour  nous,  je  vous  le  demande,  de 
la  Législation  intermittente  qu’on  nous  pro- 
pose r Quelles  habitudes  fortes  , quelle  uni- 
formité de  conduite  et  de  principes  vous  fera- 
t-elle  acquérir?  Comment  son  action,  inter- 
rompue à des  époques  déterminées, puis  recom- 
mençant à longs  intervalles  , pourra-t-elle 
donner  des  formes  constantes  à nos  mœurs  ? 
et  si  elle  nous  laisse  à-peu-près  ce  que  nous 
sommes  , si  du  moins  elle  ne  produit  pour 
nous  que  des  mouvemens  troublés  et  sans 
suite,  ne  serons-nous  pas  toujours  une  Nation 
sans  caractère?  et  une  Nation  sans  caractère, 
une  Nation,  don  tia  constitution  est  telle  qu’elle 
ne  développe  dans  les  individus  qui  la  compo- 
sent, aucune  habitude  profonde,  peut-elle 
se  flatter  que  les  Lois  qu’elle  s’est  choisies 
sergnt  durables  ? 

✓ Ainsi , 


' Aînsî  , même  en  laissant  à parties  iiiconyë- 
niens  que  j’ai  démontre  devoir  résulter,  pour 
la  liberté  publique  , de  rintermittence  des 
Etats -Généraux  , par  cela  seul  que  c^tte  inter- 
mittence est  incompatible  avec  des  habitudes 
politiques  fixes , avec  un  caractère  national 
déterminé,  par  cela  seul  qu’un  peuple  sans 
habitudes  politiques  et  sans  caractère,  est  un 
peuple  où  aucun  système  de  Législation  ne 
peut  durer,  il  est  donc  démontré  que  les  Etats- 
Généraux  ne  seront  qu’une  institution  fausse, 
s’ils  sont  périodiques  : et  de  cette  vérité  main- 
tenant démontrée , que  dois- je  conclure  r Ceci 
, nécessairement,  çue  nos  Etats -Généraux  ne 
produiront  un  bien  réel  qu  autant  qu  ils  seront 
permanens  y qu  autant  que  leur  permanence 
deviendra  la  première  Loi  politique  de  l'Etat^ 

Ai-je  fini?  Non,  en  vérité  *,  puisque  j’y  suis, 
dussé-je  anticiper  sur  la  manifestation  de  quel- 
ques idées  importantes  , que  je  voudrois  bien 
pouvoir  un  jour  développer  toutes  à-la-fois  , 
il  faut  encore  que  je  vous  expose  quelle  forme 
il  me  paroît  convenable  de  donner  à vos  Etats- 
Généraux  , et  comment,  relativement  à cette 
forme  , il  seroit  bon  d’organiser  vos  Provinces 
et  vos  Villes. 

On  a beaucoup  disputé  sur  la  questipn  de 
savoir  si,  dans  les  Etats-Généraux,  on  doit 
délibérer  par  ordre  ou  par  tête. 

Ce  n’est  plus  là  une  question  , dès  rins- 
tant  qu’on  reconnoît  la  nécessité  de  rendre 
les  Etats-Généraux  permanens. 

Dans  une  pareille  hypothèse , la  Délibéra» 
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tîon  par  Ordre  et  la  délibération  par  tête 
me  paroissent  également  impolitiques. 

Et  d^abord , deux  raisons  doivent  faire 
proscrire  la  délibération  par  Ordre. 

La  première,  c’est  que  si  vous  divisez  tous 
les  Citoyens  en  Ordre  , vous  perpétuez  , vous 
sanctionnez  tous  les  préjugés  qui  sont  résultés 
de  cette  fatale  distinction  des  Ordres. Les  deux 
Ordres  privilégiés  auront  beau  reconnoître 
qu’ilcon vient  de  rendre  la  contribution  commu- 
ne  , qu  il  convient  même  d’abolir  , comme 
line  institution  barbare,  la  funeste  distinc- 
tion des  peines  ; je  vais  plus  loin:  dis  pour- 
ront trouver  juste  qu’un  homme  du  peuple  , 
en  conséquence  de  ses  vertus  ou  de  ses 
talens  , puisse  prétendre  aux  distinctions  , 
aux  emplois  les  plus  honorables  dans 
îa  société  , eh  ! bien,  de  cela  seul,  que 
chaque  Ordre  aura  soin  de  s’environner  de 
barrières  qu’il  ne  voudra  pas  franchir  , la 
simple  force  des  choses  , et  cet  orgueil 
secret  qui  nous  porte  à nous  distinguer  sans 
cesse  de  nos  semblables  , à ne  pas  nous  re- 
placer dans  la  foule  , quand  nous  en  avons 
une  fois  été  séparés , vous  ramèneront  bien 
Vite  toutes  les  opinions  fausses , qui , plus 
encore  que  vos  lois,  ont  préparé  votre  ser- 
vitude. Avec  cette  dangereuse  distinction  des 
Ordres  , vous  ne  tarderez  pas  à voir  se  con- 
solider cette  distinction  non  moins  fatale  dans 
les  professions  , qui  fait  aujourd’hui  que  , 
quoique  toutes  soient  également  utiles  , le 
grand  nombre  cependant  est  incompatible 
avec  la  qualité  de  jkoble  ; qui  fait  qu’un  Noble 
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îi’a  presque  d’autre  carrière  à parcourir  que 
la  carrière  militaire , qui  rend  ainsi  le  Corps 
de  la  Noblesse  absolument  dépendant  des 
grâces  de  la  Cour , et  des  caprices  de  Tau- 
torite  : et  faut-il  que  je  dise  combien  a été 
funeste  à notre  liberté  ^ et  à notre  morale  pu- 
blique y ' la  dépendance  dont  je  parle  ici  , et 
comment , tant  qu  elle  existera  au  point  oîi 
nous  la  voyons  , le  despotisme  ne  cessera  pas 
d être  pour  la  Nation  un  fléau  toujours  pos- 
sible et  toujours,  redoutable. 

^ La  seconde  raison,  qui  rend  la  délibéra- 
tion par  ordre  impoiitique , c’est  que  , puis- 
que par  le  seul  effet  de  ce  genre  de  délibé- 
ration , tous  les  préjugés  particuliers  à cha- 
que Ordre  seront  soigneusement  conservés  , 
infailliblement , dans  leurs  discussions,  les 
.votans  de  chaque  Ordre  seront  mus  par  deux 
esprits  ; par  l’esprit  particulier  de  leur  Ordre, 
et  par  l’esprit  public,  qui  sera  bien  foible 
à côté  de  l’esprit  particulier  de  leur  Ordre  , ^ 
car  on  tient  plus  à son  Corps  qu’à  sa  Patrie  , 
comme  on  tient  plus  à soi  qu’aux  autres. 
Mais  , que  produira  ce  double  esprit  ? Pas 
autre  chose  que  des  Lois  imparfaites.  Et  pour- 
quoi cela  ? Parce  quelles  ne  seront  pas  le 
résultat  de  volontés  pleines,  entières,  occu- 
pées uniquement  d’un  objet,  parce  qu’une 
foule  de  passions  personnelles  en  auront  pré- 
pare la  rédaction,  et  que,  comme  je  crois 
l’avoir  dit  plus  haut , les  passions  person- 
nelles et  ^ les  volontés  partagées  entre  plu-  , 
sieurs  objets  ne  valent  rien  pour  faire  des  Ltois, 
Réfléchissez;  a ce  qui  s’est  passé  de  nos  jours,  . 
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en  Snede.  Les  Etats  de  ce  Royanme  étoîent 
composés  de  quatre  Ordres  distincts.  Ces 
Ordres  , quand  ils  étoient  assemblés  , ressem- 
bloient  presque  toujours  à quatre  phalanges 
armées  pour  se  combattre  : et  qu'ont-ils  pro- 
duit? Des  troubles,  des  divisions,  tant  qu’à 
la  fin  le  peuple  Suédois  s’est  lassé  de  la  liberté, 
comme_  on  se  lasse  d’un  fardeau , et  qu’il  a 
préféré  , à cette  liberté  trop  orageuse , un  Gou- 
yernement  presque  absolu. 

Je  viens  à la  délibération  par  tête  : c’est  tou- 
jours dans  i’hypotese  des  Etats-Généraux  per- 
manensque  je  l’examine;  un  petit  nombre  de 
réflexions  vont  vous  démontrer  qu’elle  n es^t 
pas  meilleure  que  l’autre. 

L’autorité  est  populaire  aujourd’hui  ; mais', 
il  ne  faut  pas  oublier  que , de  sa  nature  , elle 
tend  à ne  l’être  pas. 

’ Or , pour  s’accroître , ou  elle  peut  avoir 
besoin  du  peuple , ou  elle  peut  avoir  besoin 
des  deux  Ordres  distingués  du  peuple. 

Si  elle  a besoin  du  peuple , et  qu’on  déli- 
béré par  tête  , en  accordant  au  peuple  quel- 
que faveur  légère,  et  il  demande  toujours  si 
peu  de  chose  , en  se  procurant  quelques  suf- 
frages dans  les  deux  Ordres,  infailliblement 
elle  fera  la  Loi  qui  lui  conviendra. 

Si  elle  a besoin  des  deux  autres  Ordres , 
en  leur  accordant  quelques  distinctions  nou- 
velles , en  gagnant  quelques  suffrages  dans 
le  peuple,  iu hiilliblem en t aussi,  et  avec  au- 
tant de  facilité , U Loi  pourra  devenir  son 
ouvrage.  ^ 
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En  un  mot , parce  qu’il  y aura  nécessaire- 
ment une  opposition  d’intérêts  très  - marquée , 
entre  les  diverses  classes  de  votans  à l’assem- 
blée nationale,  parce  que  les  réunir  dans  le 
même  lieii , ce  ne  sera  pas  réunir  leurs  affec- 
tions et  leurs  volontés  , selon  l’espece  d’inté- 
rêt favorisera  l’autorité  , elle  sera  tou- 
jours assurée  de  faire  pencher  la  balance  en 
sa  faveur. 

De  plus  , et  cette  considération  est  encore 
importante  , la  Lof  ne  doit  jamais  être  l’ou- 
vrage d’une  passion  , d’un  mouvement  exagéré 
dans  les  têtes  , il  faut  la  soumettre  à plusieurs 
sortes  d’examens  , avant  que  de  lui  donner  sa 
derniere  forme  ; mais  ici , comme  tous  à la 
fois  délibèrent  sur  la  loi,  sans  parler  davantage 
de  l’autorité  , n’avez- vous  pas  à craindre  qu’un 
ambitieux  qui  aura  de  l’éloquence  , de  l’adres- 
se , des  vues  profondes  et  de  grands  moyens 
pour  faire  prospérer  ces  vues,  ne  s’empare, 
par  le  seul  ascendant  de  son  caractère , de  la 
pluralité  des  suffrages  , et  quoique  le  roi  ait  le 
droit  d’accepter  ou  de  refuser  la  loi  , ce  qui  le 
le  constitue  essentiellement  Législateur  ; ne 
voyez-vous  pas  , comment  , en  un  instant , 
armé  de  toutes  les  forces  de  l’opinion , il  peut 
mettre  jusqu’au  Trône  même  en  danger  f Lors- 
que Cromwel  voulut  envahir  la  liberté  de  son 
pays  , il  réduisit  le  Parlement  à une  seule  cham- 
bre , parce  qu’il  ne  pouvoit  être  dans  les  deux 
chambres  à la  fois  , et  faisant  passer  la  loi  par 
un  seul  examen  , sur  lequel  il  influoit  à son 
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gré  , îl  finît  par  n'en  faire  antre  chose  qne  Pex- 
pression  constante  de  sa  volonté  f i ). 

Ainsi  donc  , dans  i’iiypothese  des  états-gé- 
néraux permanens  ^ vous  ne  pouvez  , as^ec 
succès  , ni  délibérer  par  ordre , ni  délibérer 
par  tête. 

Mais  alors , que  faut-il  donc  faire  ? Ce 
qu’on  fait  ailleurs  ^ si  ce  qu’on  fait  ailleurs 
est  sage.  ' 

Or,  voyons  ce  qu’on  fait  ailleurs. 

Je  remarque  qu’en  Amérique  , où  Inégalité 
des  hommes  est  le  premier  des  dogmes  poli- 
tiques , où  aucune  prérogative  héréditaire  ne 
distingue  les  individus  , où  certainement  , 
toutes  les  constitutions  n’ont  pour  objet  que 
d’assurer  la  liberté  , le  Corps  législatif  est 
par-tout  composé  de  deux  Chambres,  la  Cham- 
bre>  des  Représentans  et  le  Sénat;  que  ces 
Chambres  sont  formées  de  membres  élus  sui- 


( 1 yj’avoue  que  lorsque  je  'pense  aux  précautions  qu’il 
faut  prendre  pour  faire  une  loi  , si  l’on  ne  vouloiit  point 
de  constitution  , si  on  vouloit  continuer  à vivre  au  ha- 
sard , si  on  s’obstinoit , en  conséquence,  à n’avoir  que 
des  Etats-Généraux  périodiques  , je  préférerois  la  déli- 
bération par  ordre  à la  délibération  par  tête  ; et  cela 
pour  l’avantage  même  du  Tiers-Etat , qui  sera  toujours 
plus  fort  en  délibérant  à part  , qu’en  délibérant  avec  les 
deux  autres  Ordres,  sous  l’influence  des  préjugés  Imml- 
lians  dont  il  cherche  , avec  tant  de  raison,  à s’affran- 
chir. 

Mais , il  me  semble  qu’enfin  on  voudra  une  constir 
tiition 
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vaut  certaines  réglés  ; que  bien  que  la  loi 
ait  été  délibérée  dans  la  Chambre  des  Repré- 
sentans  et  consentie  par  elle , cependant  elle 
n’est  définitivement  loi  que  lorsqu’elle  a 
subi , dans  l’autre  Chambre , un  nouvel  exa- 
men et  mérité  une  nouvelle  approbation  : en 
y réfléchissant  un  peu , il  me  paroît  que  cet 
usage  n’a  été  adopté  dans  cette  contrée,  que 
pour  éviter  les  inconvéniens  des  Républiques 
anciennes , où  les  lois  n’ont  été  si  souvent 
que  le  résultat  des  passions  de  quelque  Chef 
de  parti,  parce  qii^une  délibération  unique, 
prise  par  le  Peuple,  suffisoit  pour  les  cons- 
tituer. 

Je  remarque  qu’en  Angleterre  , où  les 
prérogatives  héréditaires  existent  comme  chez 
nous  J mais  où  l’on  s’est  aussi  occupé  de  li- 
berté , il  faut  trois  volontés  pour  faire  la 
loi  , la  volonté  de  la  Chambre  des  Com- 
munes , ou  des  Représentans  de  la  Nation  , 
qui  délibéré  la  première  ; la  volonté  de  la^ 
Chambre  des  Pairs , ou  des  chefs  inamovibles 
de  la  Nation , qui  a le  droit  de  rejetter  la 
loi  consentie  par  la  Chambre  des  Communes  ; 
la  volonté  du  Roi  qui  peut  rejetter  la  loi, 
même  acceptée  par  les  deux  Chambres. 

Il  faut  donc  que  la  loi  y subisse  trois  exa- 
mens , et  reçoive  trois  sanctions  avant  que 
d’être  promulguée on  n’y  a donc  pas  voulu, 
non  plus  qu’en  Amérique , que  la  loi  pût 
jamais  être  Peffet  d’une  émotion  soudaine  , 
on  y a donc  craint,  si  elle  n’étoit  assujettie 
qu’à  un  seul  examen , quelle  ne  pût  deve- 
nir , dans  les  mnins  aussi  de  quelque  Chef  de 


parti , un  instrument  pour  renverser  la  cons- 
titution , et  s’élever  sur  ses  ruines. 

Cela  posé, 

Pourquoi  ne  nous  conduirons-nous  pas, com- 
me on  l’a  fait  en  Angleterre  et  en  Amérique  ? 

Pourquoi , maintenant  qu’il  nous  çst  dé- 
montré qu’il  nous  faut  des  Etats  • Géné- 
raux permanens , et  que  , ces  Etats  - Géné- 
raux seront  mal  constitués  , si  l’on  y délibéré 
par  tête  ou  par  Ordre  ; pourquoi  ne  les  di- 
viserions - nous  pas  en  deux  Chambres  qui. 
Tune  après  Pautre  , examineroient  les  Lois  à 
établir  , et  leur  feroient  aussi  subir  deux 
examens  avant  que  de  les  présenter  au  Mo-' 
narque  qui , seul , par  son  consentement  , 
peut  les  revêtir  du  caractère  de  la  Loi? 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  haute , 
ou  une  Chambre  des  Pairs,  et  cette  Cham- 
bre, quant  à présent  ( i)^  seiroit  composée 


C 1 ) Je  dis  quant  à présent  ^ parce  que  dans  la  suite  , 
le  Roi  doit  aroir  le  droit  de  faire  monter , delà  Cham- 
bre des  Représentans , à la  Chanibr'e  des  Pairs  , tout 
homme  quel  qu’il  soit,  qui,  par  ses  services,  ou  par 
ses  -talens  , lui  aura  paru  mériter  cet:  honneur'*  : et  cer- 
tainement il  n’est  aucun  Pair  du  Ro  vaume  , qui  ne  fût 
flatté  de  siéger  à côté  de  Montesquieu  ou  d’un  homme 
tel  que  Washingthon  , par  exemple  „ s’il  se  trouvoit  de 
tels  personnages  dans  la  chambre  des;  représentans.  Au 
reste  , puisque  je  pense  que  dans  ce  mo  ment  il  faudroit  que 
les  chefs  des  principales  Familles  noblies  de  l’Etat  entras- 
sent dans  la  chambre-haute  , on  sent,  qu’il  conviendroit 
que  le  nombre  actuel  des  Pairs  fû  t considérablement 
augmenté. 


des 
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des  Membres  de  la  Famille  Royale  , des. 
Princes  du  Sang  , des  Chefs  des  principales 
familles  nohlcs  de  l’Etat,  et  des  Députés 
de  rOrdre  Episcopal  : car  l’Ordre  Episcopal 
est  trop  nombreux  parmi  nous,  pour  pou- 
voir assister  en  Corps  aux  assemolées  de  la  ' 
Nation.  Il  iiy  aiiroit  d élus  ainsi  ^ dans  la 
Cliambre , que  les  Membres  du  Clergé  qui  , 
selon  moi  , ne  devroient  s’y  îrouyer  que 
dans  la  proportion  d’un  à trois  avec  les 
Membres  de  la  Noblesse. 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  des  Com- 
munes ou  des  Représentans  de  la  Nation  , 
et  cette  Chambre  , quant  à ])résent  (i)  , se- 
roit  composée  de  Membres  élus  dans  la  No- 
blesse, qui  ne  jouiroient  pas  du  privilège  de 
la  Pairie , dans  le  Clergé  du  second  Ordre  , 
et  dans  la  classe  nombreuse  du  Tiers-Etat  , 
de  telle  façon  que  la  Noblesse  y seroit  plus 
nombreuse  que  le  Clergé  , et  que  le  Tiers- 
Etat  y seroit  plus  nombreux  que  le  Clergé 
et  la  Noblesse  réunis  ; de  telle  façon  en- 
core , d’après  les  principes  que  j’ai  exposés 
plus  haut , que  nul  ne  pourroit  y être  admis 
sur  le  simple  vœu  de  son  Ordre  , puisqu’il 
faut  proscrire  la  distinction  des  Ordres  dans 
le  Corps  politique  délibérant  , mais  par  le 
suffrage  de  tous  les  Electeurs  Ecclésiastiques  , 
Nobles  ou  non  Nobles  de  son  canton. 


[ 1 ] Je  dis , quant  à présent^  parce  que  peu  m’import»,. 
lorsque  les  préjugés  que  je.combats  seront  détruits , qu’il  y 
ait  plus  ou  moins  de  nobles  dans  la  chambre  des  repr««. 
sentans» 

E. 
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Je  crois  qu’ici  je  n’ai  pas  besoin  de  prouver 
qu’il  faut  nécessairement  que  tous  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes  soient 
élus.  On  sent  bien  que  de  cela  seul  , qu’ils 
sont  les  Keprésentans  de  la  Nation  , ils  ne 
peuvent  délibérer  pour  elle  qu’autant  qu’ils 
reçoivent  d’elle  , à cet  égard  , une  mission 

spéciale.  , 

On  pourroit  seulement  me  demander  la 
raison  pour  laquelle  j’ai  composé  la  Chambre 
Haute  de  Membres  inamovibles  ou  qui  n y 
entrent  qu’à  raison  de  leurs  dignités,  et  non 
pas  de  Membres  élus  par  la  Nation , comme 
dans  la  Chambre  des  Communes  » mot 

pourquoi , sur  ce  point , j’ai  préféré  la  prati- 
que de  l’Angleterre  à la  pratique  de  1 Améri- 
que ? • . . 1 

Ma  réponse  à cette  question  est  simple  , 
c’est  que  nous  ne  fondons  pas  une  constitu- 
tion républicaine , mais  une  constitution  mo- 
îiarchique  , et  que  , dans  toute  constitution 
monarchique , il  faut  entre  la  Nation  et  le 
Koi,  un  Corps  sur  lequel  la  Nation  n’esrer ce 
d’autre  influence  que  celle  de  l’opinion , un 
Corps  qui  ne  dépende  pas  de  la  Nation  pour 
la  maniéré  de  se  former  , et  q^lp  ^ 

répondre  qu’à  lui-même  de  ce  qui! 
vienn6  ainsi  le  Gardien  naturel  du  Ti  one  j a 
l’existence  dntpel  ses  prérogatives  sont  at- 
tachées. 

Je  poursuis,  et  je  voudrois  examiner  main- 
tenant ce  qui  résultera  pour  nous  des  institua 
tiens  que  je  propose. 

D’abord , j’y  remarque  un  premier  avan- 
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tage  ^ c’est  qu’au  moyen  de  la  division  des 
Etats  en  deux  chambres  , je  parviens  à ne 
faire  voter  dans  l’Assemblée  que  des  indivi- 
dus qui  n’auront  point  à contester  entr'’eux 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
privilèges  , et  qui  n’ayant  pas  ainsi  à s’occu- 
per continuellement  d’eux-mêmes , s’occune- 
ront  de  la  chose  publiqueavec  plus  de  succès. 

On  conviendra  , par  exemple  , que  le  systè- 
me de  la  contribution  commune  étant  adopté, 
[car  il  ne  faut  pas  séparer  mes  idées,  et  , en 
accueillant  les  unes,  rejetter  les  autres,  J il 
n’existera  dans  la  Chambre  Haute , entre  les 
-Pairs  et  les  Evêques  , aucun  sujet  de  discus- 
sion personnelle. 

On  conviendra  sans  doute  aussi,  que  la 
distinction  des  peines  étant  effacée  , et  toutes 
les  barrières  , toutes  les  misérables  institu- 
lions  qui  empêchent  un  citoyen  , s’il  n^est 
ne  dans  telle  ou  telle  classe  de  la  société 
de  parvenir  aux  places  les  plus  éminentes  de 
1 Etat , n existant  plus  , il  ne  resté  aussi  aucun 
prétexte  de  division  entre  les  Nobles,  les 
Ecclésiastiques  elles  Membres  du  Tiers,  qui 
composeront  la  Chambre  des  Représentans. 

L’esprit  public  pourra  donc  se  développer 
dans  l’une  et  l’autre  Chambre  , avec  toute  Té- 
riergm  qui  lui  est  propre.  C est  une  chose  bien 
essentielle , il  faut  que  vous  me  permettiez  de 
le  répéter  , quand  on  veut  former  une  Assem- 
blée legislative  ^ delà  composer  d'individus  y 
qui  riaient  aucune  prétentiomà  exercer  les  uns 
contre  les  autres  , qu  une  même  volonté  puisse 
unir  , et  qui  , par  la  maniers  dont  ils 
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seront  disposés  , deviennent  capables  de  ten- 
dre à un  même  but , avec  l'ensemble  de  leurs 
pensées  et  de  leurs  forces. 

Voici  encore  tin  autre  avantage  de  mon 
système,  non  moins  considérable  que  le  pre- 
mier. Il  me  paroît  que , dans  ce  moment , 
•avec  la  meilleure  envie  de  concilier , on  di- 
vise plus  qu’on  ne  concilie  , et  qn  au  lieu  de 
xapproclier  la  Noblesse  du  Tiers-Etat , on  tia- 
vaille,  sans  s’en  douter,  à rendre  éternelles 
les  distinctions  qui  les  séparent.  Or  , rappel- 
iez-vous ce  que  j’ai  dit  plus  liaut,^  et  vous 
ne  tarderez  pas  à sentir  que  vous  n aurc^  ja- 
mais de  constitution , tant  que  vous  iw  trou- 
vere7  pas  un  moyen  d'unir  . ces  deux  Ordres  ; 
tant  cme,  par  l’effet  de  leur  division  , la  No- 
blesse se  verra  forcée  de  se  concentrer  a-peu- 
près  dans  une  seule  profession , et  dans  une 
profession  qui  la  rend  entièrement  dépendante 

de  l’autorité.  , , . , , , 

S’il  est  impossible  de  disconvenir  de  la  vente 
de  mes  principes  à cet  égard,  vojez,je  vous 
prie  , quel  pas  immense  vous  faites  vers  le 
système  d’une  liberté  raisonnable  , en  rap- 
prochant , dans  votre  Chambre  des  Représen- 
tans,  le  Noble  du  simple  Citoyen,  après  avoir 
fait  disparoître  tout  ce  qui  les  tient  a une 
trop  eraude  distance  l’un  de  l’autre.  Voyez 
aussi  quelle  force  , quelle  dignité  vous  donnez 
à votre  Chambre  des  Représentans  par  un  rap- 
prochement de  ce  genre;  voyez  comme  la  No- 
blesse , se  plaçant  au  nombre  des  défenseurs 
du  peuple , et  s'’honorant  de  le  représenter  , 
rendra  ses  réclamations  plus  imposantes  ; et 


■cherchez  s’il  existe  une  autre  maniéré,  que 
celle  que  je  propose,  d’anéantir,  sans  retour, 
toutes  ces  opinions  humiliantes  qui,  en  vouant 
la  plus  grande  partie  de  la  Nation  à une  sorte 
d’avilissement  , l’ont  dépouillée  depuis  ' si 
long-tems  de  toute  son  énergie. 

Ne  me  dites  pas  que  jamais  les  Nobles  ne 
voudront  consentir  à se  placer  dans  la  Cham- 
bre des  Représentans , à côté  d’un  simple  Ci- 
toyen : les  Nobles  François  savent  tout  aussi 
bien  ce  que  c’est  que  le  véritable  honneur  , 
qu’un  Noble  d’Angleterre?  Et  quand  on  voit 
à Londres  , des  Ministres  , des  Généraux  , 
des  Amiraux  distingués  par  leurs  services  , 
des  Fils  , des  Parens  des  Pairs  les  plus  illustres, 
siéger  a côté  du  Négociant,  du  Jurisconsulte, 
du  simple  Propriétaire  dans  la  Chambre  des 
Communes , et  s’honorer  de  la  place  qu’ils 
occupent , pourquoi  la  même  chose  n’arrive- 
roit-elle  pas  en  France  ? Pourquoi  les  Nobles 
qui  , par  les  efforts  patriotiques  qu’ils  vien- 
nent de  faire,  ont  affranchi,  je  Fespere  , 
sans  retour  , le  Monarque  et  la  Nation  de 
cette  tyrannie  ministérielle , à laquelle  nous 
devons,  depuis  deux  siècles,  notre  servitude 
et  nos  revers?  Pourquoi  refuseroient-ils  d’a- 
chever leur  ouvrage;  et  comment craindroient- 
ils  d’adopter  un  système  qui  ne  leur  enleva 
rien  de  ce  qui  est  honorable  dans  leurs  pré- 
rogatives , et  qui  n’a  pour  objet  que  de  porter 
au  plus  haut  degré , dans  les  diverses  classes 
de  la  Nation , le  développement  des  talens  et 
des  vertus  , par  la  perspective  des  mêmes 
honneurs  pour  tous , et  des  mêmes  récom- 
penses ? 
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Mais  ce  n’est  pas  assez,  de  déclarer  les 
Etats  Généraux  permanens  ; de  les  constituer 
même  en  Chambre  des  Pairs  et  en  chambre 
des  Représentans  ; il  reste  après  cela  une 
chose  bien  importante  à faire;  c'^est  d’établir 
autour  de  ces  Etats  ainsi  constitués  , un  ordre 
de  circonstances  tel  , qu’ils  ne  puissent  ja- 
mais exprimer  d’autre  vœu  que  celui  de  la 
nation  , ou  ce  qui  revient  au  même , que  la 
•volonté  des  Députés  , qui  les  composeront , 
ne  puisse  en  aucune  circonstance , être  cor- 
rompus. 

Avant  tout  il  faut  que  je  vous  parle  ici  de 
la  maniéré  dont  il  convient  d’organiser  vos 
Provinces;  car,  c’est  dans  le  système  de  leur 
organisation  principalement,  et  dan  s les  fonc- 
tions publiques  qui  leur  seront  attribuées  en 
conséquence  de  cette  organisation  , que  je 
prétends  trouver  les  moyens  de  rendre  ab- 
solument inutiles  tous  les  efforts  qu’on  pour- 
voit faire  pour  corrompre  la  volonté  des  Dé- 
putés à l’Assemblée  Nationale. 

On  réclame  aujourd’hui , de  toutes  parts  , 
rétablissement  des  Etats  Provinciaux  ; et  le 
Gouvernement  a parfaitement  compris  qu'’un 
Empire  aussi  étendu  que  celui-ci  , seroit  tou- 
jours mal  administré  , tant  qu’il  n’y  existe- 
roit  pas  plusieurs  centres  d’ Administrations  ; 
mais,  des  Etats  Provinciaux,  tels  qu’on  se 
propose  de  les  constituer,  même  en  prenant 
pour  modèle  les  Etats  dont  la  forme  a été  dé- 
terminée d’après  les  principes  les  plus  popu- 
laires , (1^  peuvent- ils  vous  convenir  ? Et  le 


[ 1 ] Les  Etats  du  Dauphiné. 
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peuvent -ils  sur-tôut  dans  Thypotese  que  je 
viens  de  développer  , c’est-à-dire , dans  la  sup- 
position où  vos  Etats-Généraux  devenus  per- 
manens,  se  constitneroient  en  Chambre  des 
Pairs  et  en  Chambre  des  Représentans  f 
Non  , certainement  : et  pourquoi  ? Parce 
que  dans  vos  états  provinciaux  actuels  , même 
les  plus  populaires,  c’est  toujours  la  Noblesse 
qui  élit  la  Noblesse  , le  Clergé  qui  élit  le 
Clergé,  le  Tiers-Etat  qui  élit  le  Tiers -Etat; 
parce  que,  quoiqu’on  y délibéré  en  commun, il 
estcependantdescirconstancesoùil  onydélibere 
à part  ; parce  qu’ainsi  le  système  de  la  distinc- 
tion des  ordresy  est  établi,  système  que  je  vous 
ai  démontré  devoir  être  proscrit  dans  les  Coros 
délibérans  ; parce  que  dès -lors  il  y auroit  une 
opppsition  décidée  entre  les  principes  d’après 
lesquels  vous  auriez  formé  le  premier  Corps 
politique  de  l’Etat , et  les  principes  d’après 
lesquels  les  Corps  politiques  secondaires  se- 
roient  formés  ; parce  que  dès-lors  , par  l’or- 
ganisation des  Corps  secondaires  , vous  con- 
sacreriez tous  les  préjugés  qui  ont  fondé  notre 
servitude  , tandis  que  par  l’organisation  du 
Corps  politique  principal,  vous  tendriez  à les 
détruire  ; parce  qu’enfîn  de  l’opposition  de 
principes  entre  le  premier  Corps  politique 
et  les  seconds  , résulteroit  l’impossibilité  de 
tout  esprit  public  parmi  vous , attendu  qu’a- 
vec cette  opposition  de  principes , il  seroit 
impossible  de  diriger  toutes  les  pensées  vers 
le  même  objet,  toutes  les  volontés  vers  le 
même  but. 

Comment  faut-il  donc  organiser  vos  Etats 
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Provinciaux?  Absolument  delà  même  maniéré 
que  vous  avez  organisé  votre  Chambre  des 
Beprésentans  ; il  vous  faut  des  Communes  Pro- 
vinciales J comme  il  vous 'faut  des  Communes 
Nationales^  il  vous  faut  des  Communes  Pro- 
vinciales  composées  d’un  nombre  déterminé 
d’Ecclésiastiques  , de  Nobles  , de  gens  du 
Tiers-Etat,  élus  chacun  non  pas  par  leur 
Ordre , mais  y ainsi  que  dans  la  grande  Assem- 
blée Nationale  , par  tous  les  Ordres  a La-fois, 
Dans  ces  Communes  Provinciales  , comme 
dans  les  grandes  Communes , vous  ne  délibé- 
rez jamais  à part , parce  que  les  distinctions 
humiliantes  qui  vous  séparoient,  étant  de- 
truites  y vous  n’aurez  ici , comme  la  , aucun 
prétexte  pour  vous  diviser  ; et  de  cette  ma- 
niéré , vous  verrez  se  propager  au  loin,  pour 
le  bonheur  de  tous  , l’action  du  premier 
Corps  politique  de  l’Etat  ^ sur  les  opinions 
fausses  qui  nous  ont  égare  si  long-tems  , et 
dont  on  n a que  trop  profité  pour  nous  as- 

servir.  , • j 

Ce  n’est  pas  tout  ; et  puisqu  d s agit  ^ de 
l’organisation  de  vos  Provinces  , il  convien- 
droit  aussi  que  je  vous  parlasse  -de  vos  Muni- 
cipalités , qu’il  faudroit  instituer  également 
d’après  les  mêmes  principes  que  vos  Com- 
munes Nationales.  ’ ^ ^ 

Il  est  d’autant  plus  essentiel  de  donner  a 
vos  Municipalités  une  forme  meilleure  que 
celle  quelles  ont  eu  jusqu’à  présent;  que, 
selon  moi,  ce  sont  les  Corps  politiques  qui 
doivent  iîiiluer  de  plus  près  sur  la  régénéra- 
tion des  mœurs;  qu’il  y a iong-tems  que  je 

SUIS 
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suis  conyaîncu^que  c’est  à ces  Corps  qn’il 
faut  attribuer  1 administration  de  Ja  Polie» 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  , et  qu’il 
ne  me  seroit  pas  bien  difficile  de  démontrer 
qa  eux  seuls  peuvent  se  charger  de  cette  ad- 
ministration , de  maniéré  à ce  quelle  ne  de- 
vienne  jamais  tyrannique  pour  les  Sujets. 

La  1 ohee  n’a  pas  pour  objet  de  punir  les 
crimes  , mais  de  les  prévenir.  Or,  à qui  le 
soin  de  prévenir  les  crimes  convient-il  mieux 
qu’à,  des  Administrations  populaires,  çhar- 
gées , par  la  nature  de  leurs  fonctions , de 
veiller  à tout  ce  qui  intéresse  le  bien-être  des 
Sujets  , de  s’informer  de  leurs  besoins  pour 
ainsi  dire  domestiques , de  s’occuper  de  la 
meilleure  maniéré  d’y  pourvoir  ? 

' Pc  plus,  il  entre  toujours  un  peu  d’arbi- 
traire danslaPolice,  et  dans  quelles  mains  peut^ 
elle  être  moins  arbitraire,  que  dans  les  niains 
d’hommes  élus  parleurs  Concitoyens , et  des- 
tinés à redevenir  simples  Citoyens  un  jour  ? 

Je  n’ai  le  tems  de  rien  approfondir  à mon 
gré  ; mais  je  crois  pouvoir  poser  en  maxime 
que  le  Despotisjne  commencera  toujours  pour 
un  Teuple  y du  moment  oit  la  iPolice  de  ce 
Veuple  passera  des  mains  de  ses  Préposée 
dans  les  mains  des  T reposés  du  Gouvernement, 
Quoi  qu’il  en  soit  , vous  voyez  à-peu-près 
comment  je  souhaiterois  que  vos  Provinces 
fussent'organisées. 

Or  , maintenant  , je  reviens  à mon  objet. 

Je  vous  disois  , il  n’y  a qu’un  moment,  que 
c’étoit  ^ans  l’organisation  que  vous  donne- 
riez; à vos  Provmceô , que  vous  deviez  cher- 
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ciier  un  moyen  de  rendre  încorniptîbîe  la 
volonté  des  Députés  de  la  Nation  auxEtats- 
ijénéraux. 

Reste  à savoir  si  l’organisation  que  je  vous 
propose  , ne  me  fournit  pas  ce  moyen. 

Je  ne  puis  m’occuper  ici  de  ce  qui  con-" 
cerne  l'élection  de  vos 'Députés  , des  quali- 
/sfe"  qu’il  faut  avoir  pour  être  Electeur  et  pour 
être  Eligible  ; s’il  ne  convient  pas  ^comme  en 
'Angleterre,  comme  en  Amérique,  comme 
nous  avons  toujours  fait  nous-mêmes  jusqu’à 
présent,  comme  on  a fait  dans  toutes  les  cons- 
titutions sages  et  raisonnables  , de  ne  comp- 
ter au  nombre  de  nos  Electeurs  et^de  nos 
Eligibles  que  des  personnes  qui  ne  soient  pas 
trop  voisines  du  besoin , et  qui  puissent  re- 
pondre, au  moins'par  un  peu  de  fortune, 
de  leur  intégrité  ( i ). 

Je  ne  puis  de  même  m’occuper  de  la  nature 
des  pouvoirs  qu’il  importe  d’accorder  a vos 
Députés;  tant  quç^  votre  constitution  ne  s^era 
pas  arrêtée  , vos  Députés  ne  peuvent  être 
chargés  d’une  autre  mission  que  de  vous 
proposer  la  constitution  que  sous,  le  bon  plaisir 
du  Prince  , ils  croiront  la  plus  convenable  , 
et  vous  sentez  qu’il  yauroitun  grand  danger 
à faire  dépendre  le  sort  de  la  Nation  , non- 
seulement  au  présent,  mais  au  futur,  de  ce 


( I ) Quant  à présent , je  voudrois  que  ce  fût  en  consé- 
quence (le  ce  qu’on  payeroit  à l’impôt  , qu’on  fût  déclare 
éii^  ble  ou  électeur.  Dans  la  suite  je  desii;eroisqueiapra- 
/|prié té  seule  donnât  le#  droits  à cette  double  qualité, 


qtiî  peut  être  statué  dans  une  Assemblée^’ 
dont  la  composition  vous  est  inconnue.  Quand 
vous  aurez  une  constitution,  c’est  encore 
autre  chose  :1a  question  des  pouvoirs  à don- 
ner à vos  Députés  n’en  est  plus  une  ; ils  au- 
ront tous  ceux  que  la  constitution  leur  lais- 
sera , et  on  ne  pourra  leur  en  donner  d’au- 
tres, que  lorsque  la  Nation,  consultée  d apres 
de  certaines  formes , y aura  consenti. 

Je  suppose  donc  votre  institution  absolu- 
ment déterminée  dans  tous  ses  points  , et  vos 
Députés  élus  suivant  des  réglés  précises , ar- 
rivant à l’assemblée  nationale  , avec  le  droit 
d’y  délibérer  à leur  gré  sur  tous  les  objets 
dont  la  constitution  leur  permet  de  d occuper. 

Or  , maintenant  voici  tout  mon  système. 

Je  ne  yeux  pas  que  les  Communes  pro- 
vinciales , qui  représentent  les  Provinces 
ayent  la  faculté  de  fixer  les  objets  de  Déli- 
bération dans  l’assemblée  nationale  , et  de 
commander  aux  Députés  l’opinion  qu’ils  doi- 
vent avoir  relativement  à ces  pbjets,  parce 
qu’une  fois  la  constitution  arrêtée , un  tel 
usage  ne  produiroit  que  le  trouble  et  l’anar- 
çliie  parce  qu’il  empêcheroit  absolument  le 
principal  Corps  politique  de  se  mouvoir , 
parce  qu’il  le  rendroit  essentiellement  nul , 
parce  que  sur  chaque  question,  il  faudroit 
assembler  les  Provinces , et  que  les  résultats 
que  le  Gouvernement  attendroit  pour  agir  , 
ïi’arriveroient  jamais. 

Mais  , en  même  tems  que  j’interdirois  ^ 


la  constitution  une  fois  arrêtée , ( il  ne  faut 
jamais  perdre  ceci  de  vue  , ) toute  espece  d in- 
fluence sur  les  Délibérations  nationales  , aux 
Communes  des  Provinces  , je  leur  laisserois 
une  influence  considérable,  et  de  tous  les 
insians  , sur  les  personnes  délibérantes. 

En  j^artant  de  ce  principe,  qu’on  ne  m® 
contestera  pas,  bien  qu’il  soit  nouveau , qu’un 
Représentant  de  la  Nation  cesse  essentielle- 
ment de  le  représenter  sitôt  qu’il  ne  lui  est 
plus  agréable  , j’ accorder  ois  , à chaque  Com- 
mune provinciale  , le  droit  de  révoquer  a la 
pluralité  des  suffrages,  sans  explication,  sans 
jugement  préalable  ( i ) , uniquement  parce 
qu’elle  le  voudroit , et  par  une  espece  d’os- 
tracisme , tout  Député  de  sa  Province  qui 
cesseroit  de  lui  convenir. 

J’accorderois  à chaque  Commune  muni- 
cipale ou  à chaque  municipalité , le  droit  de 
provoquer  dans  la  Commune  provinciale  l’e- 
xamen d’un  Député  quelconque  de  la  Pro- 
vince aux  Etats-Généraux.  Je  pourrois  meme 
aller  plus  loin  , et  dans  le  cas  , où , toutes 
îes  municipalités  d'aune  Province  réunies  se- 
roient  mécontentes  d’un  Député  , et  où  la 
Commune  provinciale  ne  feroit  pas  droit  sur 
leur  requête  , je  voudrois  que  ces  municipa- 
lités jouissent  de  la  faculté  d’envoyer  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  Membres  à la  Commune 


1 3 be  droit  de  juger  appartient  au  Prince  , les  Ma- 
gistrats seuls  peuvent  l’exercer  , et  les  Communes  , soit 
natioaales , §oit  proyi^nciales , ne  doivent  pas  en  jouir 
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provinciale , pour  délibérer  avec  elle  sur  la 
conduite  de  ce  Député. 

De-la  que  résulteroit-il  ? D’abord,  qu’en 
supposant  les  Etats-Généraux  assemblés  à 
Paris,  par  exemple  , ce  ne  seroit  pas  à Paris 
qu’il  faudroit  corrompre  tel  ou  tel  Député 
aux  Etats-Généraux , pour  obtenir  son  suffra- 
ge , mais  dans  sa  Province  ; qu’en  le.  corrom- 
pant à Paris  , on  n’auroit  encore  rien  fait  , 
si  l’on  ne  corrompoit  non-seulement  les  Corn- 
çiunes , mais  les  Municipalités  de  la  Province  ; 
c^est-à-dire  , sa  Province  toute  entière , ce  qui 
est  à peu-près  impossible. 

De-là  que  résulteroit-il  ? En  second  lieu  ; 
que  tandis  que  le  Roi  auroit,  comme  en  An- 
gleterre , le  droit  de  dissoudre  les  Etats  , 
lorsqu‘’il  le  trouyeroit  convenable  , pour  en 
recréer  sur  le  cliamp  de  nouveaux , la  Nation , 
au  moyen  de  V ostracisme  qu’elle  feroit  exer- 
cer par  les  Communes  des  Provinces , sur  les 
Députés^  de  l’Assemblée  nationale , auroit  de 
son  côté  le  droit  de  retirer  de  la  Chambre 
des  Représentans  aux  Etats  y toute  volonté  qui 
lui  sembleroit  corrompue  ou  égarée  , que 
jamais  en  conséquence  la  Chambre  des  Re- 
presentans  ne  pourroit  oublier  ou  trahir  les 
intérêts  de  la  Nation , puisque  la  Nation , par 
ses  Communes  provinciales,  pourroit  toujours, 
quand  elle  le  trouveroit  convenable^,  sans  opé- 
rer aucun  trouble,  sans  exciter  aucun  tumulte, 
faire  disparoitre  toute  la  Chambre  , ou  une 
partie  de  la  Chambre  , comme  elle  le  jugeroit 
à propos. 

De-laque  résulteroit-il?  En  troisième  lieu, que 
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ce  seroit  sous  les  yeux  de  la  Nation , cons- 
tamment assemblée  y et  formant  y pour  ainsi 
dire  , comme  une  enceinte  autour  du  premier 
Corps  politique  délibérant,  que  se  prononce- 
roient  tous  les  suffrages  > que  s’agiteroient 
toutes  les  questions  , que  s’exprimeroient  tous 
les  avis  : et  qui  ne  voit  jusqu’à  quel  point  une 
surveillance  si  imposante  arrêteroit  le  mou- 
vement des  intérêts  particuliers  ? On  veut  bien 
être  méchant  ou  corrompu  ; mais  on  ne  veut  pas 
le  paroître  , et  quand  on  est  vu  de  toute  paît  y 
quoi  qu^on  se  propose  , c est  toujours  le  bien 
qu  il  JautJaire  (i).  . 

De-là  , que  résulteroit-il  enfin?  Que  jamais 
il  ne  se  formeroit  au  milieu  de  vous  un  parti/ 
comme  celui  qu'mon  nomme  en  Angleterre  , le 
parti  de  ropposition.  Il  ne  peut  exister  che-^ 
quelque  Peuple  que  ce-  soit  une  fermentation 
politique  qu  elle  n ait  été  préparée  par  une 
corruption  morale  t et  ce  n’est  que  parce  que 
le  Parlement  d’Angleterre , par  la  nature  de 
son  institution,  est  corruptible  ,que  la  Nation, 
d’ailleurs  individuellement  heureuse  , offre 
toujours  aux  autres  Nations  le  spectacle  de 
deux  partis  qui  se  combattent.  Chez  vous  , 
toutesles  discussions  ser oient  paisibles, attendu 


[ 1 ] On  pense  bien  que  dans  ce  système  , et  d apres 
ridée  que  j’expose  , il  ne  seroit  pas  besoin  que  les  Etats- 
Généraux  fassent  aussi  nombreux  qu’on  annonce  qu  ils 
doivent  l’étre.  On  pourroit  les  réduire  à la  moitié  sans 
inc’oiivénient.  L’essentiel  n’est  pas  d’assembkr  une  mul- 
îî tilde  confuse  pour  délibérer  , mais  de  laife  obseiver 
par  la  multitude  de  ceux  qu’ils  délibèrent. 


qtie  par  les  précautions  que  vous  auriez  prises; 
toutes  les  volontés  qui  pourvoient  influer  sur 
les  destinées  de  l’Etat , seroient  saines  ou  ces- 
seroient  promptement  d’inJfluer  sur  de  si  pré- 
cieuses destinées  ; chez  vous  l’opinion  publi- 
que se  forrneroit  donc  doucement  et  sans 
effort;  des  extrémités  de  FEmpire , jusques 
^^^^pisds  du  Trône  on  la  verroit  s’avancer  et 
croître  en  s’avançant , comme  on  voit  de  loin 
les  vagues  d’une  mer  tranquille,  approcher 
par  ondes  redoublées  , et  non  pas  tumultueu- 
ses , du  rivage  où  elles  doivent  s’arrêter. 

Et  souffrez  que  je  termine  ceci  par  une 
observation  importante.  C’est  sur-tout  à or- 
ganiser l’opinion  Nationale  que  je  voudrois 
qu  on  s’attachât, dans  la  constitution  qu’on  nous 
prépare.  Notre  Empire  est  trop  étendu  ; les 
circonstances  politiques  où  il  peut  se  trouver 
y exigent  quelquefois  des  mouvemens  trop 
prompts  , trop  décidés , pour  qu’il  ne  faille 
pas  que  le  Monarque  y jouisse,  non-seulement 
au  dehors , mais  même  au  dedans  d’une  au- 
torité considérable.  Ce  n’est  pas  assez  qu'’il 
soit  le  chef,  et  comme  la  clef  de  la  cons- 
titution , et  qu’aucune  loi  ne  puisse  se  faire 
sans  son  consentement;  il  faut  encore  que  toutes 
les  grâces,  tous  les  honneurs,  toutes  les  ré- 
compenses soient  dans  sa  main  ; que  le  pou- 
voir executif,  que  le  pouvoir  judiciaire  , qui 
u’est  qu’une  partie  du  pouvoir  exécutif,  que 
le  pouvoir  militaire , qui  n’est  aussi  qu’une 
partie  du  pouvoir  exécutif,  y demeurent  sans 
distinction  et  sans  partage;  que  ce  soit  lui 
qui  fasse  la  guerre  ou  la  paix  ; que  ce  soit 


) 


. 

çn  son  nom  qu’on  punisse , que  ce  soit  luî 
seul  aussi  qui  pardonne  ; qu’en  un  mot , toute 
la  force  physique  delà  Nation,  quelqu’immense 
quelle  soit  , dépende  de  lui  jusque  dans  le 
moindre  de  ses  mouvemens. 

Mafs  , puisquhl  est  convenable  que  la  Na- 
tion lui  confie  sans  réserve  l’exercice  de  sa 
force  physique,  que  doit-elle  faire  , Elle,  pour 
que  des  Ministres  pervers  n’emploient  jamais 
cette  force  physique  au  détriment  de  ses  droits 
essentiels  et  de  sa  liberté  ? Elle  doit  porter  au 
plus  haut  dégré  le  développement  de  force 
morale  ; c’est-à-dire  , qu’elle  doit  donner  à 
l’opinion  publique  , qui  se  formera  dans  son 
sein , une  consistance  si  imposante  qu  on  ne 
puisse  la  mépriser  sans  folie  ; c’est  - a - dire  , 
qu’il  faut  que  cette  opinion  , ainsi  formée  , 
environne  constamment  de  sa  lumière  le 
Prince  qui  veut  agir  , comme  il  faut  que  cons^ 
tarament  aussi , elle  épouvante  de  son  éclat 
le  Ministre  quivoudroit  la  meconnoitre.  Or  , 
s’il  est  vrai  que  V opinion  est  un  frein  a la  puis- 
sance y ^ si,  par  cette  suite  d’ins- 

titutions  que  je  propose  , en  même  temps 
que  je  rends  au  milieu  de  vous  , l’opinion  in- 
corruptible, je  ne  lui  donne  pas  aussi  un'dé- 
gré  d’autorité  tel , qu’il  y aura  toujours  une 
grande  imprudence,  et  souvent  un  véritable 
délire  à l’offenser  (i). 


( 1 ) En  tout  5 que  veux-je  faire  ici?  Je  veux,  la 
Constitution  une  fois  fixée  , laisser  tout  le  pouvoir  au 
Prince  , et  tonte  l’opinion  au  Peuple. 


Il 


Il  faut  bien  que  je  m’arrête.  Ce  n’est  pas 
encore  , pour  moi , le  moment  de  faire  un  ou- 
vrage sur  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 


vons, et  j’oublie  un  peu  . trop  que  c’est  une 
Lettre  que  je  vous  écris. 

En  revenaBt  sur  cette  Lettre , je  trouve  que  je 
vous  ai  prouvé  , 

^ lo.  Qu’il  existoit  au  milieu  de  vous  des  institu- 
tions et  des  préjugés  qui  vous  empêcheroisot  d'a- 
voir une  constitution  tant  qu’ils  ne  seroient  pas  dé- 
truits , et  je  vous  ai  parlé  de  l’inégale  distribur 
tion  de  l’impôt,  de  la  distinction  des  peines  , et  de 
i usage  qui  ne  permet  pas  à un  homme  né  dans  les 
dernieres  classes  de  la  société  de  s’élever  aux  pre- 
mières ; 

2.®.  Que  les  préjugés  et  les  institutions  que  j’ai 
combattus,  étant  détruits,  vous  n’auriei  d’assemblée 
politique  , vraiment  nationale  , qu’autant  que,  les 
I^^eputes  à cette  Assemblée  ne  seroient  pas  nommés 
chacun  par  leur  Ordre  , mais  , par  tous  les  Ordres 
reunis. 


3®.  Que  pour  que  vous  eussiez  une  Législation 
certaine  , que  votre  caractère  national  se  déter- 
minât , que  vous  pussiez  acquérir  des  habitudes 
politiques  fixes.  , il  falloit  que  votre  Assemblée 
nationale  ne  fut  pas  périodique,  mais  permanente. 

4o-  Que  vous  ne  pouviez  délibérer  ni  par  Ordre 
ni  par  tête  dans  des  Etats-Généraux  permanens,  et 
j’ai  exposé  la  manière  dont  il  convient  que  vos  Etats- 
Généraux  soient  organisés  ; 

5®.  Enfin,  que  ce  n’ctoit  pas  assez  de  rendre  votre 
Assemblée  nationale  permanente,  qu’il  falloir  encore 
trouverles  moyens  d’empêcherqu’elle  ne  fût  corrompue 
en  tout  ouen  partie,  et  jevous  aioffert,  en  conséquence, 
l'ébiuchc  , plutôt  que  le  développement  d’un  système 
d’organisation  pour  Provinces  et  pour  vos  vos  muni- 
cipalités, et,  en  déterminant  quelques-uns  des  rap--. 
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por^s  c?e  ce  système  d’organisation  avec  le  System» 
d’orî;amsatioM  de  votre  Assemblée  Nationale  , je  vous 
ai  démontré  la  possibilté  de  rendre  milles  toutes  les 
tenrativcs  qu’on  pourroit  faire  pour  corrompre  les 
Aîrmbres  de  celte  Assemblée.  , 

J’aurois  dû  , je  le  fser.s,  m’étendre  beaucoup  plus 
sur  ce  dernier,  objet:  car,  « c’est  sur-tout  dans  les  rap- 
ports ov-se  i’iït>2gins  entre  l’organisation  des  provinces  et 
i’orgaoisâtiou  du  premiercorps  politique  de  1 état,  » que 
je  fais  consister  toute  la  force  de  votre  constitu- 
tion; mais,  j’espere  que  vous  remarquerez  à chaque  ^ 
inasîit  que  je  supprime  une  quantité  considérable  d’i- 
'd-^ts  inrérmcdiaircs  ; si  celles  que  je  laisse  échapper 
irusna^  uni£S,.pe4îr-é;re  regretterez- vous  avec 

îT:r?i  que  mes  occupations  présentes  , et  la  tache  peni- 
Mf:  oue  je  me  stus  imposée,  ne  me  permettent  pas 
Ci\'-ffr.r  encore  aüpublic  tour,  l’ensemble  des  reflexions 
eue  fai  faites  , riGn-ceukinent  sur  la  rflcilleure  Légis- 
lation que  vous  passiez  adopter  d’après  les  circons- 
tdïices  ou  vous- êtes , mais  sur  la  meilleure  Législa- 
tion possible  pour  Vhomme  , d’après  la  cqnnoissaBce 
sufl^samment  approfondie  du  système  physique  et  mo- 
Tai  de  ses  facultés.  Ici  , combien  d’opinions  accreditces 
fauîois  détruites  ; combien  il  m’eût  été  facile,  en  me 
pkcanr  à l’origine  de  nos  passions,  en  faisant  re- 
iT'a’cuer ’^’acrlon  et  la  réaction  contimielle  des  Loix 
sur  les  Mœurs  et  des  Mœurs  sur  les  Loix,  de  déter- 
miner l’époque  précise  eu  la  Législation  elle-méme 
nous  conoropt  par  la  nature  des  institutions  quelle 
nous  donne  , et  des  préjugés  qu’elle  fait  cclo- 
re  de  Axer  ensuite  les  élcraens  dont  il  faut 
qu’elle  se  compose  pour  être  toujours  bienfaisante 
et  salutaire  ; encore  une  fbis  , il  faut  bien  me  par- 
donner , si  un  devoir  indispensable  a remplir  ne  me 
permet  pas  de  dire  à mon  gré  tout  ce  que  j avois  pen- 
sé pour  la  prospérité  commune.  ^ ^ 

Cependant , il  me  reste  une  observation  essentielle 
à vous  communiquer  ; je  vois  qu  on  paroit  sentir  en- 
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fin  la  nécessité  de  tout  refaire  en  France  , et  qu’en 
même  triîis  qu’on  s’occupe  de  reconstituer  la  Nation 
on  voudroit  aussi  procéder  à la  réforme  de  se^  Lotx 
civileset  criminelles,  et  même  de  notre  système  d’éduca- 
tion. J’applaudis  bien  sincèrement  aux  motifs  qui 
ont  conduit  à entreprendre  une  tâche  si  impor- 
tante et  Si  délicate;  mais , cette  tâche  n’est-dle  pas 
prematuree  f ^ 

Les  Loix  civiles,  ont  pour  objet  de  déterminer  la 
maniéré  dont  peut  s’acquérir,  se  conserver,  yu  se  trans- 
mettre  la  propriété. 

Les  Loix  crimineilcs , ont  pour  objet  de  classer  les 

délits  , et  de  fixer  les  peines  (ij. 

Les  Loix  sur  l'e'ducation  , ont  pour  objet  de  former 
des  citoyens  , c’est-à-dire  , de  faire  acquérir  à un  indi- 
vidu quelconque  la  connoissance  et  l’jiabitucfe  de  ses 

O I de’/oirs  relativement  à la  société , donc 

il  est  Membre.  ’ 

Or , doit-en  s’occuper  de  toutes  ceschoses  avantque 
la  nation  soit  constituée?  et  u’est-il  pas  à craindre  q.ie 
si, actuellement  par  exemple,  on  arrétoit  des  réfirmes 
sur  ces  diverses  especes  de  loix  , ces  réfatmes  ne 
Xptéer^'  * **  constitution  que  nous  aurions 

Il  y a des  rapports  essentiels  entre  la  consthirhn  po- 
Inique  dun  Peuple  , et  le  système  de  ses  Loix  cmies 
et  criminelles  et  de  ses  Loix  sur  l’Education 

dont  doit  s acquérir  , se  conserver  ou  se  mn;.ïi-,  , r..  Ia 
propriété,  on  sent  qu’elles  uesauroientétre  les  me’ài^s 


pense  que  le  moment  ne  soit  ni 
venu  de  reformer  les  lois  criminelles,  je  me  hâte  de  du 
cependant  cjue  l’,„térêt  de  l’humanité  veut  qu’au  mo.n 

en  attendant  on  pourvove  à re  mif»  m t ^ 

I ^ ''«yeace  que  Je  sort  des  accusés  i 

P absolument  a la  discrétion  des  premiers  Jugei 
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>âans  un  pays  ouïe  vœu  delà  constitution  est  Pégalité  v 
des  honiîiaes  , que  dans  un  pays  où  le  vœu  de  la  cons- 
titution seroit  leur  inégalité. 

Parce  que  les  Loix  criminelles  ont  pour  objet  de 
classer  les  délits  et  de  fixer  les  peines  ; c’est-à-dire, 
de  déterminer  en  combien  de  manières  on  peut  attenter 
à l’ordre  de  la  société  , de  calculer  en  même  tems  le  dé- 
gré  de  perversité  que  suppose  cbaque.attentat , et  le 
degré  de  peines  qu’il  mérite  , on  sent  que  l’ordre  de 
la  société  n’étant  pas  le  même  par-tout,  et  l’homme 
dans  des  Ordres  de  sociétés  diftérens,  n’étant  pas  mo- 
difié de  la  même  maniéré , ce  n’est  pas  non  plus,  d’a- 
près les  mêmes  données  qu’il  faut  procéder  à laclassi- 
fieation  des  délits  et  à la  détermination  des  peines  (i). 

Enfin  , parce  que  les  Loix  sur  l’éducation  ont  pour 
objet  de  nous  faire  acquérir  la  connoissance  et  l’habi- 
tude de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  relativement  à 
la  société  à laquelle  nous  appartenons , on  sent  en- 
core que  suivant  les  principes  d’après  lesquels  la  so- 
ciété est  constituée,  les  droits  et  les  devoirs  sontdif- 
férens , et  qu’ainsi , la  forme  de  l’Education  ne  peut 


(i)  Ce  seroit  ici  le  lieude  parler  de  notre  Ordre  judiciaire  , 
et  de  faire  remarquer  combien  il  est  nécessaire  de  l’as- 
socierànotre  Ordre  politique;  comment  il  importe  que , 
parmi  nous  , la  Magistrature  devienne  le  ^ onseil  per- 
marient  de  la  Nation  : en  même  tems  qu’elle  conti- 
' nueroit  à être  le  Corps  dépositaire  et  seul  exécuteur  des 
actes  législatifs  ; comme  il  est  de  l’intérêt  du  Prince  , 
’ autant  que  de  l’intérêt  du  Peuple  , qu’elle  soit  en  quel- 
que sorte  , une  raison  vivante  au  milieu  de  nous  , tou- 
jours en  activité  pour  nous  instruire  , toujours  consultée  y 
quand  il  s^agit  de  faire  une  loi  5 comment , et  dans 
quelle  forme  elle  doit  être  consultée  5 comme  ces  formes 
doivent  être  simples  , afin  que  ses  réponses  soient 
promptes  ; de  quelle  façon  on  pourroit  en  augmentant 
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être  la  même  que  chez  des  peuples  constitués  d’une 
maniéré  semblable. 

De  toute  façon  , vous  voyez  donc  que  s’il  est  sage 
de  préparer  des  réformes  dans  le  système  de  nos 
Loix,  il  est  prudent  peut-être  de  n’en  arrêter  aucune  , 
que  notre  constitution  politique  n’ait  été  irrévocable- 
ment déterminée. 

Le  grand  défaut  de  la  plûpart  de  nos  constitutions 
modernes , c’est  que  presque  toutes  les  parties  qui  les 
composent,  ont  été  travaillées  à part,  et  très-souvent 
d’après  des  principes  opposés.  Faut-il  s’étonner  , après 
cela,  que  ces  diverses  parties  mises  ensemble,  se 
heurtent  entr'elles , qu’elles  s’embarrassent  plus  qu’elles 
ne  ^aident  dans  leur  jeu,  et  qu’il  y ait  si  rarement 
de  l’unité  dans  leurs  mouvemens  ? 

Au  milieu  de  l’anarchie  d’opinions  oîi  nous  vivons  , 
il  faudroit,  pour  que  nous  eussions  une  bonne  lé- 
gislation , qu’elle  fût  conçue  par  une  seule  tête , qui , 
après  avoir  étudié  nos  habitudes  bonnes  ou  mauvaises, 
jugé  foutes  nos  institutions  , observé,  d’après  nos 
mœurs  actuelles , de  quel  degré  d’amélioration  poli- 
tique , nous  pouvons  être  capables  , nous  présente- 
roit  en  un  seul  .système,  et  comme  dépendantd’unseul 
principe , tout  l’ensemble  des  loix  qui  peuvent  nous 


la  dignité  réelle  de  nos  Tribunaux  Souverains , et  en 
instituant  , d’après  de  meilleurs  principes  , nos  Tri- 
bunaux du  second  Ordre  , rendre  nos  Tribunaux  Sou- 
verains protecteurs  nécessaires  de  la  liberté  individuelle 
des  Citoyens  , etc.  etc.  etc.  Sur  tout  ceci  je  crois  que 
j’aurois  des  choses  à dire  qui  n’ont  point  encore  été 
apperçues  ; mais  la  discussion,  à laquelle  il  faudroit  me 
livrer  , seroit  plus  considérable  encore  que  celle  que  je 
termine  en  ce  moment , et  il  faut  plus  de  loisir  que  je 
n’en  ai , pour  m’en  occuper. 
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convenir.  Ce  seroita^nous  ensuite  à discuter  ces  loix  , 
comme  ce  seroit  à un  tel  homme  à nous  donner  la  rai- 
son de  chacune,  à nous  faire  appercevoir  les  rapports 
secrets  qui  les  unissent , l’ordre  moral  qu’elles  peuvent 
0 produire  , leur  influence  sur  le  bonheur  domestiqueet 
là  prospérité  commune.  Enfin  , si  nous  avions  le  droit, 
comme  il  est  juste,  de  proscrire  les  parties  de  son  plan 
que  nous  n’adopterions  pas  , ce  seroit  à lui  à nous  ap- 
prendre à ne  rien  admettre  du  moins  que  ce  qui  seroit 
analogue  aux  parties  de  son  plan  que  nous  aurions 
adoptées. 

Malheureusement,  tout  cela  n’est  guere  praticable, 
et  il  faut  bien  que  plusieurs  esprits  'coopèrent  à la 
formation  du  système  de  lois  qui  doivent  nous  gou- 
verner mais , que  du  moins  ceux  qui  seront  chargés 
de  cette  œuvre  importante,  n’oublient  pas  que  rien 
n’assure  la  durée  d’une  constitution  comme  l’unité  de 
dessin  dans  toutes  scs  parties  ; ’ qu’entre  deux  cons- 
titutions à choisir  , celle  qui  offre  un  caractère  plus 
hardi  dans  son  ensemble  , si  elle  n’est  composée  que 
de  matériaux  qui  se  heurtent  et  se  tourmentent , n’est 
pas  à préférer  à celle  qui  , offrant  un  caractère  moins 
frappant  au  premier  coup-d’œü,  présente  plus  derap- 
jàorts , plus  de  liaisons  , plus  d’ordonnance  dans  ses 
de'taiis  , que  si,  sous  l’empire  de  la  première,  il  se 
développe  de  plus  fortes  et  de  plus  grandes  passions, 
sous  l’empire  de  la  seconde  il  se  développe  des  habi- 
tudes plus  profondes  et  plus  douces , et  que  si  la  paix 
â maintenir  parmi  les  hommes,  doit  être  l’objet  de 
toutes  les  constitutions  sociales , s’il  n’existe  point  de 
paix  parmi  les  hommes  sans  des  habitudes  douces  et 
profondes , il  n’y  a*  pas  à hésiter  entre  la  constitu- 
tion qui  nous  donne  ces  habitudes,  et  celle  qui  ne  nous 
permet  pas  de  les  acquérir. 

En  voilà  bien  assez  ; et  sérieusement  je  crois  qu’il 
est  tems  de  finir.  Je  vous  répété  que  vous  n’avez  ici 
qu’une  très-petite  partie  des  idées  qui  se  sont  assem- 
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blées  dans  ma  tête  depuis  que  nous  nous  occupon* 
de  constitution  ; sur-tout  qu’il  y a infiniment  loin  du 
peu  que  je  vous  ai  exposé  dans  cette  Lettre,  à l’Ou- 
vrage que  j’ai  annoncé  , et  qu’il  ne  m’a  pas  encore 
été  permis  d’entreprendre  ; mais  , entre  les  idées  que 
ic  vous  présente,  tout  incomplettes  qu’elles  sont,  il 
me  semble  qu’il  en  est  qui  méritent  d’être  méditées 
avec  quelque  soin  , et  que  du  moins,  toutes  ont  cette 
utilité  qu’elles  tendent  à rapprocher  les  esprits  divi- 
sés, à faire  remarquer  les  écueils  qu’il  nous  faut  évi- 
ter , si,  dans  chaque  ordre,  nous  nous  occupons  sé- 
rieusement d’acquérir  une  constitution  raisonnable,  et 
à nous  donner  quelque  point  de  vue  commun  dans 
tout  ce  que  nous  entreprendrons  pour  la  déterminer 
et  l'obtenir  ( i ). 

Je  suis,  etc. 


(i)  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  , mais  il  me  semble  que 
dans  l’ordre  des  choses  que  je  propose  , sur-tout  quand 
|e  l’aurai  développe  dans  toute  son  étendue , tous  ac- 
quièrent , et  nul  ne  perd  de  ce  qu’il  possédé  , que  tan^ 
dis , par  exemple  , que  le  pouvoir  réel  du  Prince  s’ac- 
croît , la  liberté  de  la  Nation  augmente,  et  qu^il  n’est 
aucune  classe  de  Citoyens  , aucun  Corps  dans  l’Etat 
qui  se  trouve  dépouillé  de  ses  prérogatives,  quoique  ce- 
pendant, car  il  faut  bien  en  convenir , tout  le  système  de 
ce  que  nous  avons  appellé  notre  Constitutionjsoit  changé. 


